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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (S/2004/613) 

Le President (parle en russe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Albanie, du Japon, des Pays-Bas et de la Serbie-et- 
Montenegro des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil de securite, je souhaite 
chaleureusement la bienvenue a S. E. M. Zoran Loncar, 
Ministre de 1’administration publique et de l’autonomie 
locale de la Serbie. 

Sur l’invitation du President, M. Loncar (Serbie- 
et-Montenegro) prend place a la table du 
Conseil; les representants des autres pays 
susmentionnes occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en russe ) : Conformement a 
l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Hedi Annabi, Sous- 
Secretaire general aux operations de maintien de la 
paix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Annabi a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 


auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2004/612, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose du Sous-Secretaire general aux 
operations de maintien de la paix, M. Hedi Annabi. Je 
lui donne la parole. 

M. Annabi (parle en anglais) : Les membres du 
Conseil sont saisis du rapport du Secretaire general sur 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK)(S/2004/613) date du 
30 juillet 2004, qui porte sur les activites de la MINUK 
et sur les faits nouveaux survenus au Kosovo du 
l er avril au 15 juillet. Je souhaite remercier le Conseil 
de l’occasion qui m’est offerte de faire un expose sur 
les principaux points saillants du rapport. 

Apres les violences generalisees survenues a la 
mi-mars, les efforts au Kosovo ont ete portes sur la 
creation de conditions dans lesquelles la confiance 
entre les communautes kosovares peut etre renforcee et 
le dialogue entre les dirigeants politiques kosovars peut 
progresses Les efforts se sont concentres sur la 
reconstruction des biens endommages ou detruits 
pendant les violences, sur la creation de conditions 
propices a des retours surs et durables des personnes 
qui ont ete forcees de fuir leurs foyers pendant les 
violences, sur l’etablissement des bases necessaires 
pour la reforme de Padministration locale au Kosovo et 
sur l’avancement du processus d’application des 
normes. Bien qu’il y ait eu des evolutions 
encourageantes et tangibles dans ce domaine important 
et dans d’autres, les progres dans l’ensemble 
demeurent fragiles et de graves preoccupations 
subsistent. 

La situation d’ensemble en matiere de securite est 
calme et stable au Kosovo, avec quelques incidents 
importants ayant trait a la securite - dont aucun n’a ete 
impute aux groupes extremistes. S’il est vrai qu’il y a 
toujours des cas d’intimidation contre les minorites 
- en particulier contre des Serbes du Kosovo - il n’y a 
eu qu’un seul incident grave qui semble avoir ete 
motive par l’origine ethnique, a savoir l’assassinat d’un 
jeune Serbe du Kosovo le 5 juin dans le village de 
Gracanica, aux abords immediats de Pristina. Ce 
meurtre devrait etre condamne dans les termes les plus 
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vigoureux. Toutefois, nous sommes encourages par 
l’apprehension et l’arrestation rapides de deux jeunes 
Albanais du Kosovo par des agents albanais du Service 
de police du Kosovo (SPK) dans les heures qui ont 
suivi l’assassinat. Ces arrestations ont contribue a 
empecher que cet incident ne degenere en une flambee 
de violence interethnique generalisee. 

Les communautes non majoritaires du Kosovo, et 
en particulier les Serbes du Kosovo, continuent de 
vivre dans des conditions de securite precaires. Leur 
liberte de mouvement et leur acces aux installations et 
services publics ont encore ete plus reduits par les 
evenements survenus en mars dernier. 
Malheureusement, il y a depuis lors peu de signes 
d’une amelioration reelle. Ce n’est qu’en ameliorant 
les conditions de securite et la liberte de mouvement 
que les minorites kosovares pourront etre convaincues 
que leur avenir est au Kosovo. Alors seulement, les 
personnes deplacees auront suffisamment confiance 
pour rentrer chez elles. 

Bien que des progres importants aient ete 
enregistres dans la reconstruction des habitations 
endommagees ou detruites au cours des violences de 
mars, quelque 2 400 personnes demeurent deplacees 
par suite des troubles. Un nombre limite de personnes 
sont retournees dans des abris temporaires a proximite 
du lieu ou leurs maisons ont ete detruites. Cependant, 
le processus des retours dans son ensemble a ete 
serieusement compromis par les violences de mars. Les 
effets de ces violences sur les retours dans les zones 
urbaines qui avaient ete projetes au debut de l’annee 
ont ete particulierement devastateurs. En depit du 
grave revers porte au processus des retours par les 
violences de mars, la MINUK collabore avec les 
representants serbes du Kosovo pour determiner les 
zones destinees en priorite au retour des Serbes du 
Kosovo cette annee. 

Apres un demarrage lent, la reconstruction des 
biens endommages ou detruits a connu des progres 
substantiels au cours de la periode consideree. Les 
Institutions provisoires du Kosovo sont responsables 
des efforts de reconstruction au lendemain des 
violences, et une Commission interministerielle a la 
reconstruction a ete chargee de gerer et de mettre en 
oeuvre le programme de reconstruction. Au 30 juillet, 
331 immeubles endommages ou detruits ont ete 
reconstruits et 277 autres etaient en travaux. Les 
marches sont sur le point d’etre adjuges pour 36 autres 
immeubles, et l’etablissement de la documentation 


technique necessaire pour que les appels d’offres pour 
160 autres immeubles puissent etre lances est 
actuellement en cours. Ces resultats sont certes 
remarquables, mais il est clair qu’il y a encore 
beaucoup a faire dans ce domaine. Une intensification 
des efforts de reconstruction sera necessaire pour 
veiller a ce que toutes les habitations soient 
reconstruites avant le debut de l’hiver et que la remise 
en etat de toutes les ecoles soit achevee avant la rentree 
scolaire. 

Des mesures encourageantes ont ete prises par les 
dirigeants albanais du Kosovo pour commencer a 
reparer le dommage cause au dialogue et a la 
reconciliation interethniques par les violences de mars 
en tendant la main aux minorites du Kosovo grace aux 
visites qu’ils ont effectuees dans leurs communautes. 
Ces actions sont importantes, mais elles doivent etre 
suivies par des expressions publiques d’un engagement 
durable et par des mesures concretes visant a retablir la 
confiance entre les communautes kosovares afin que le 
difficile processus de reconciliation prenne 
veritablement racine. Apres les violences, il est de la 
plus haute importance de reprendre le dialogue 
politique entre les dirigeants des communautes 
kosovares pour que le Kosovo puisse aller de l’avant. 

Bien que les Serbes du Kosovo continuent de 
refuser de participer aux Institutions provisoires du 
Kosovo, la signature le 14 juillet par les dirigeants 
albanais et serbes du Kosovo d’une declaration 
commune, par laquelle les dirigeants des deux 
communautes se sont engages a cooperer dans un 
certain nombre de domaines, represente un progres 
substantiel. Cette importante declaration d’intention 
devra naturellement etre suivie d’actions concretes. 

La periode recente a egalement connu des progres 
dans le processus d’application des normes. Suite au 
lancement du Plan d’application des normes pour le 
Kosovo le 31 mars, les Institutions provisoires du 
Kosovo ont fait preuve d’une disposition et d’une 
determination renouvelees pour faire avancer ce 
processus. Au sein des Institutions provisoires, les 
taches a accomplir et les delais prevus pour la 
realisation des objectifs enonces dans le Plan 
d’application ont ete etablis, et un mecanisme de suivi 
et devaluation est en place. Ce sont la des progres 
importants, toutefois le defi pour les Institutions 
provisoires est manifestement de realiser des 
changements reels conformement aux exigences du 
Plan, en particulier dans les domaines de la protection 
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des minorites et de la promotion des droits des 
minorites ainsi que des retours et de la liberte de 
mouvement. Les Serbes du Kosovo sont appeles a 
prendre part au processus d’application pour veiller a 
ce que leurs preoccupations soient entendues. Les 
Institutions provisoires devraient en particulier mettre 
1’accent sur la mise en oeuvre de toutes les mesures 
prioritaires incluses dans le Plan apres les violences de 
mars. 

Des progres significatifs ont ete enregistres dans 
les efforts conjoints deployes par la MINUK et les 
Institutions provisoires pour lancer un processus de 
reforme de 1’administration locale au Kosovo. A la 
suite de longues deliberations d’un groupe de travail 
conjoint MINUK/Institutions provisoires, le 23 juillet 
un document de fond agree pour la reforme de 
1’administration locale a ete presente, enon 9 ant les 
principes et etablissant le cadre pour le transfert des 
pouvoirs au niveau local. Le document, qui a requ 
L approbation de principe du Gouvernement du 
Kosovo, marque un pas important dans Elaboration de 
recommandations concernant de nouveaux 
arrangements institutionnels possibles requis par le 
Conseil de securite afin de permettre une 
administration locale plus efficace grace au transfert 
des pouvoirs. Le processus de consultation a ete 
transparent et ouvert a tous et a beneficie de l’appui 
constant de la communaute internationale. Bien qu’ils 
n’aient pas approuve officiellement ce document, les 
representants de la communaute serbe du Kosovo ont 
participe en tant qu’observateurs aux quatre dernieres 
reunions du groupe de travail et ont apporte une 
contribution substantielle au texte agree. La MINUK 
continue de tenir des consultations avec les Serbes du 
Kosovo, en vue de connaitre leur position sur le 
document. Nous exhortons toutes les parties prenantes 
a poursuivre leur participation active a ce processus, 
afin de parvenir rapidement a des resultats concrets. En 
temps voulu, le Conseil recevra les recommandations 
du Secretaire general, comme il a ete demande. 

Les institutions provisoires du Kosovo, et en 
particulier le Gouvernement du Kosovo, ont continue 
d’ameliorer leur efficacite et leur efficience. Toutefois, 
l’Assemblee du Kosovo continue de se concentrer sur 
des questions symboliques au detriment de la mise en 
oeuvre concrete des normes et des travaux legislates 
visant a ameliorer la vie quotidienne de tous les 
residents du Kosovo. Cela a ete clairement mis en 
evidence par la decision de l’Assemblee de proposer 


toute une serie d’amendements au Cadre 
constitutionnel. Malgre les avertissements repetes de la 
MINUK que cette initiative allait au-dela de la 
competence de l’Assemblee et malgre la publication, le 
8 juillet, d’un communique de presse reaffirmant cette 
position, les membres de l’Assemblee ont vote, le 
28 juillet, pour proposer une serie de 38 amendements 
au Cadre constitutionnel et pour les transmettre au 
Representant special pour approbation. Ces 
propositions, qui n’ont pas encore ete officiellement 
presentees au Representant special, ont une incidence 
sur plusieurs des domaines reserves au Representant 
special en vertu des dispositions du Cadre 
constitutionnel. La position de la MINUK sur ce point 
est claire : elle demeure prete a examiner des 
propositions specifiques d’amendement, a condition 
qu’elles ne relevent pas des domaines reserves au 
Representant special. 

Les preparatifs techniques ont commence pour les 
elections generates au Kosovo qui se tiendront en 
octobre et, dans une grande mesure, la responsabilite 
operationnelle de l’organisation de ces elections 
reviendra, pour la premiere fois, a la population du 
Kosovo. 11 a ete difficile d’obtenir le niveau requis de 
cooperation et d’information de la part des autorites 
competentes a Belgrade et, par consequent, l’operation 
par courrier lancee pour les personnes deplacees hors 
du Kosovo a rencontre de graves obstacles. La MINUK 
a done decide de progresser sur la base des 
informations actuellement disponibles. 

Si les preparatifs techniques pour la tenue 
d’elections assurant la participation de toutes les 
communautes du Kosovo progressent, la participation 
des Serbes du Kosovo aux elections demeure 
incertaine. Le fait que certains representants de la 
communaute serbe du Kosovo semblent indiquer qu’ils 
sont disposes a prendre part a ces elections est 
encourageant et la MINUK continue de travailler avec 
les dirigeants serbes du Kosovo pour garantir leur 
participation. 11 est dans l’interet des Serbes du Kosovo 
de participer au processus electoral democratique et de 
renouveler leur attachement aux institutions provisoires 
du Kosovo, et l’appui concerte de la communaute 
internationale aux efforts faits pour assurer leur 
participation est essentiel. 

Dans 1’ ensemble, on peut dire que, depuis les 
violences de mars, il y a eu des progres certes limites 
mais encourageants au Kosovo. Mais il est clair que les 
dirigeants et la population du Kosovo ont a relever 
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d’enormes defis pour faire avancer le Kosovo sur la 
voie de la normalisation, de la reconciliation ethnique, 
du renforcement destitutions democratiques encore 
jeunes et de la creation d’une societe tolerante et 
ouverte a tous. Realiser des progres constants dans la 
mise en oeuvre des normes pour le Kosovo est essentiel 
pour l’edification d’un Kosovo democratique et 
tolerant. Nous sommes encourages par l’engagement 
demontre par les dirigeants albanais et serbes du 
Kosovo en faveur de la creation d’un Kosovo 
multiethnique et par les efforts visant a faire avancer le 
processus politique. Les evenements depuis le mois de 
mars ont montre que, bien que la responsabilite de ces 
progres incombe en definitive aux representants du 
Kosovo et a sa population, l’appui et la participation 
active de la communaute internationale et, bien 
entendu, du Conseil a 1’effort collectif entrepris au 
Kosovo, demeurent indispensables. 

Le President {parle en russe ) : Je remercie 
M. Annabi de son expose. 

Je donne a present la parole au representant de la 
Serbie-et-Montenegro, S. E. M. Zoran Loncar, Ministre 
de 1’administration publique et de l’autonomie locale 
de la Serbie. 

M. Loncar (Serbie-et-Montenegro) {parle en 
serbe; interpretation assuree par la delegation) : En 
premier lieu, je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’aout. Je voudrais 
egalement remercier le Sous-Secretaire general Hedi 
Annabi de sa presentation detaillee du rapport du 
Secretaire general (S/2004/613). 

Je voudrais aussi vous remercier, Monsieur le 
President, de l’occasion qui nous est donnee de 
presenter, au cours de la presente seance du Conseil de 
securite, les positions de la Serbie-et-Montenegro sur 
le rapport des activites de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) a 
l’examen sur la situation au Kosovo-Metohija, Serbie- 
Montenegro, pour la periode allant du l er avril au 
15 juillet 2004. 

La Serbie-et-Montenegro apprecie l’opinion 
enoncee dans le rapport, selon laquelle l’effort 
politique au Kosovo-Metohija durant la periode 
consideree a principalement vise a attenuer les 
consequences des purges ethniques entreprises dans la 
province a la mi-mars cette annee. Sans chercher a 
diminuer les efforts de la communaute internationale et 


de la MINUK pour reconstruire les maisons detruites, 
les ecoles et autres infrastructures, nous estimons que 
les consequences de ces purges menees par des 
extremistes et des terroristes albanais du Kosovo contre 
des Serbes, les 17 et 18 mars 2004, n’ont pas vraiment 
ete abordees. De plus, la reconstruction des 35 eglises 
et monasteres de l’Eglise orthodoxe serbe detruits et 
incendies, temoignage de la presence seculaire des 
Serbes dans la region, n’a meme pas commence. Je ne 
peux m’empecher de preciser que parmi eux, l’on 
compte la cathedrale et la residence metropolitaine de 
la ville medievale de Prizren et l’eglise de Notre-Dame 
de Bogorodica Ljeviska, qui remonte au XIV e siecle. 

En outre, la Serbie-et-Montenegro estime que les 
efforts deployes jusqu’a present pour surmonter les 
consequences politiques et morales des purges de mars 
contre les Serbes ne sont pas suffisants. Le droit 
fondamental a vivre dans la securite, la paix et la 
dignite humaine est toujours refuse aux Serbes du 
Kosovo-Metohija. Des mesures appropriees n’ont pas 
ete prises contre les terroristes et les extremistes, dont 
1’influence au sein de la communaute albanaise du 
Kosovo a ete clairement mise en lumiere lors des 
evenements de mars. Le droit fondamental des Serbes a 
vivre dans la securite et la paix ne pourra devenir une 
realite sans une enquete policiere et judiciaire 
rigoureuse et sans qu’il soit definitivement mis fin a la 
politique contraire suivie par les Albanais du Kosovo 
eux-memes. 

Nous constatons avec regret que les activites 
passees de la MINUK et d’autres representants de la 
communaute internationale a cet egard n’ont pas ete 
suffisantes. Cela adresse indirectement aux structures 
terroristes et extremistes albanaises le message que 
leurs crimes resteront impunis, qu’ils sont, tacitement, 
toleres et qu’ils peuvent done recidiver. 

La Serbie-et-Montenegro tient a exprimer sa 
preoccupation quant au fait que les institutions 
provisoires d’administration autonome au Kosovo- 
Metohija n’ont pas condamne la violence et les purges 
ethniques du mois de mars rapidement et de plein gre. 
Comment est-il possible que ces organes et institutions 
qui, d’apres le Cadre constitutionnel, devraient 
representer tous les habitants de la province 
condamnent les violences seulement lorsque les 
pressions internationales les y obligent? Comment se 
peut-il que la communaute albanaise majoritaire se 
serve de ces terribles violences commises contre les 
Serbes pour demander des responsabilites 
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supplementaires, arguant qu’elle n’a pas Tautorite 
suffisante pour empecher de telles brutalites? 
L’effondrement du Service de police du Kosovo au 
mois de mars montre de la maniere la plus claire qui 
soit Tinvalidite de telles exigences. Certaines activites 
menees par TAssemblee du Kosovo l’illustrent aussi. 
C’est la raison pour laquelle nous nous felicitons de la 
position adoptee par le Secretaire general s’agissant de 
l’amendement illegal du Cadre constitutionnel par 
TAssemblee du Kosovo et, en particulier, du fait que 
dans les conclusions de son rapport, il juge qu’il ne fait 
clairement pas partie de ses competences. Cet acte est 
absolument inacceptable. 

La Serbie-et-Montenegro tient a reiterer la 
position enoncee dans le Plan de la Republique de 
Serbie pour une solution politique a la situation 
actuelle au Kosovo-Metohija, adopte par resolution de 
TAssemblee nationale de la Republique de Serbie le 
29 avril 2004 : « la Serbie ne souhaite pas diminuer les 
efforts consentis par les missions internationales 
militaires et civiles au Kosovo-Metohija pour endiguer 
les conflits interethniques ». Cependant, elle considere 
toujours que la MINUK ne s’est encore pas acquittee 
de son mandat en vertu de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite, qui consiste, notamment, a : 
« assurer [...] la mise en place et la supervision des 
institutions d’auto-administration democratiques 
provisoires necessaires pour que tous les habitants du 
Kosovo puissent vivre en paix et dans des conditions 
normales (par. 10), a « veiller a ce que tous les refugies 
et personnes deplacees puissent rentrer chez eux en 
toute securite et sans entrave au Kosovo » [par: 1 k)] et 
a « defendre et promouvoir les droits de l’homme ». 
[par 11 j)] 

Nous tenons a souligner une fois de plus que 
l’echec de la MINUK a cet egard n’est pas du au 
manque de bonne volonte et de conscience d’une bonne 
partie de la mission internationale : proteger 
efficacement les droits fondamentaux des Serbes est 
une tache quasiment impossible pour les contingents 
internationaux et la presence civile lorsqu’ils sont 
confrontes a l’expulsion de ceux-ci par des structures 
extremistes et terroristes kosovares albanaises bien 
organisees. C’est la raison pour laquelle le 
Gouvernement serbe a propose son plan de reglement 
politique avec l’autonomie territoriale et de solides 
garanties institutionnelles, qui sont la seule possibilite 
de proteger les Serbes restant au Kosovo-Metohija. 
Parallelement, le plan prevoit la mise en place des 


seules conditions permettant realistement un retour des 
personnes deplacees se trouvant actuellement dans le 
centre de la Serbie. Ce plan n’offre pas de solutions 
definitives a toutes les questions et laisse place a 
d’eventuels amendements. II precede cependant d’une 
analyse realiste de la situation au Kosovo-Metohija. La 
realite dans la province n’est comparable a cede 
d’aucun autre pays en Europe. Comme l’a dit a juste 
titre le Secretaire general dans son rapport, « il reste 
beaucoup a faire jusqu’a ce que les normes, en 
particulier dans les domaines de la protection des 
minorites, des retours et de la liberte de circulation, 
soient atteintes » (S/2004/613, par 3). 

Le plan du Gouvernement de la Republique de 
Serbie garantit des mecanismes institutionnels de 
protection des droits des minorites, et donne un statut 
specifique aux eglises et aux monasteres et un role de 
securite durable aux forces internationales pour la 
protection des minorites. Le plan permettrait de 
securiser la population en permettant notamment aux 
parents de ne pas craindre pour leurs enfants lorsqu’ils 
vont a l’ecole; aux malades et aux personnes fragiles 
de recevoir des soins medicaux; aux citoyens de 
participer a 1’administration de leur collectivite locale 
dans les centres municipaux, aux agriculteurs de ne pas 
avoir peur d’aller aux champs et aux petites entreprises 
de fonctionner, toutes choses impossibles pour la 
plupart des Serbes du Kosovo-Metohija, et qui le 
resteront si la population albanaise majoritaire continue 
de decider de toutes ces questions. 

Le plan represente egalement une reponse realiste 
au pogrom, mais egalement aux evenements des cinq 
dernieres annees, qui ont provoque le depart des deux 
tiers des Serbes du Kosovo-Metohija depuis le 
deployment de la MINUK. L’autonomie et des 
garanties institutionnelles pour les Serbes et les autres 
communautes du Kosovo-Metohija sont les seuls 
moyens de maintenir les conditions necessaires a 
l’etablissement, un jour, d’une societe pluriethnique et 
pluriculturelle. La mission de la communaute 
internationale n’echappera a l’echec que si l’on met en 
place des institutions dans lesquelles la majorite - et en 
particulier une majorite constamment definie sous 
Tangle ethnique - ne continue pas d’avoir toujours le 
pas sur la minorite; des institutions dans lesquelles 
prevaut Tesprit de tolerance et sont prises en 
consideration les preoccupations legitimes d’autrui. 
Nous sommes profondement convaincus qu’un 
Kosovo-Metohija sans Serbes, ou plus de six siecles de 
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patrimoine culturel continueraient en toute impunite 
d’etre la proie des flammes et des profanations, ne 
representerait pas seulement l’echec d’une politique 
internationale incarnee par la MINUK, mais aussi la 
defaite des valeurs fondamentales de dignite, d’egalite 
et d’intangibilite des droits de tous les peuples, d’ou 
precedent la liberte, la justice et la paix mondiale, 
consacrees dans la Charte des Nations Unies. 

Dans les activites politiques passees concernant 
le Kosovo-Metohija, la Communaute etatique de 
Serbie-et-Montenegro s’est fidelement conformee aux 
objectifs specifies dans le plan precite et dans la 
resolution de l’Assemblee nationale de Serbie. Nous 
avons constate que les acteurs internationaux, dans les 
semaines qui ont suivi la presentation du plan, ont 
accepte la methode proposee pour le reglement des 
problemes de la province. Les cercles internationaux 
ont fait preuve d’un grand interet pour le plan, qui a ete 
accepte comme un bon point de depart pour les 
pourparlers en vue du reglement de la difficile situation 
des Serbes. Certains acteurs internationaux ont pris 
1’initiative de mettre en place un groupe de travail au 
sein du Gouvernement provisoire du Kosovo-Metohija, 
charge de formuler des propositions de 
decentralisation. Les activites du groupe de travail se 
sont deroulees sur fond de pressions a l’egard des 
Serbes du Kosovo-Metohija, que l’on voulait amener a 
participer a ces travaux, alors qu’ils avaient dans leur 
engagement politique, sous toutes ses formes, fait leur 
le plan du Gouvernement serbe. 

Le projet de reforme des institutions d’autonomie 
locales elabore par le groupe ne repond pas aux 
problemes fondamentaux et actuels des Serbes. Ce 
projet pourrait n’etre qu’une solide base de reforme de 
l’ensemble du systeme d’autonomie locale de la 
province. Cependant, il ne repond pas aux besoins 
urgents des Serbes, puisqu’il ne contient pas de 
solutions serieuses permettant de garantir leur survie et 
leur retour, solutions qu’offre le plan du Gouvernement 
serbe. Dans ces conditions, les autorites nationales de 
Serbie ne sont pas en mesure de demander aux Serbes 
du Kosovo-Metohija de participer aux prochaines 
elections legislatives. Nous tenons a souligner que le 
plan du Gouvernement serbe stipule en particulier que 
l’etablissement de solides garanties institutionnelles 
pour la communaute serbe au Kosovo-Metohija 
constituerait pour ces derniers un encouragement 
notable a participer aux elections des autorites 
provisoires en octobre. Nous constatons a regret 


qu’aucun progres n’a ete enregistre dans cette direction 
depuis lors. 

Enfin, la Serbie-et-Montenegro considere que les 
activites directes et renforcees du Groupe de contact, 
qui represente un large eventail d’acteurs 
internationaux concernes, constitue le meilleur cadre 
qui soit pour la mise en place au Kosovo-Metohija 
d’une politique de normes applicable. La mise en 
oeuvre de ces normes devrait permettre a son tour 
d’etablir un systeme de valeurs europeennes. Le 
caractere europeen du Kosovo-Metohija au sein de la 
Serbie-et-Montenegro n’est pas au detriment des 
Albanais, des Serbes ou des autres; il est dans l’interet 
de tous les citoyens et de tous les peuples du Kosovo- 
Metohija, dans l’interet d’une reconciliation durable 
entre Serbes et Albanais et de leur avenir commun en 
Europe, ainsi que dans 1’interet de relations optimales 
entre la Serbie-et-Montenegro et tous ses voisins. Toute 
autre solution engendrerait de nouveau des haines 
dangereuses, des conflits et un esprit revanchard et 
representerait une source potentielle de nouveaux 
conflits dans les Balkans et en Europe. 

Pour terminer, je voudrais redire que la Serbie-et- 
Montenegro est prete a continuer de collaborer de 
faqon constructive avec la communaute internationale 
en vue de regler toutes les questions encore en suspens 
au Kosovo-Metohija, et exprimer l’espoir de voir les 
membres du Groupe de contact poursuivre 
energiquement leurs efforts. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
M. Loncar de ses paroles aimables a mon egard. 

M. Zinsou (Benin) {parle en russe ) : En tant que 
premier des membres du Conseil a intervenir dans cette 
seance, je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. Je vous adresse egalement mes 
meilleurs voeux de paix ainsi qu’a votre pays et a votre 
grand peuple. Je tiens a vous assurer de toute la 
cooperation de ma delegation a la realisation de votre 
mandat. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

Je voudrais egalement renouveler ici toute mon 
admiration a l’Ambassadeur Motoc, de la Roumanie, 
pour la dexterite avec laquelle il a dirige les travaux du 
Conseil au cours du mois de juillet 2004. 
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Nous nous honorons de la presence parmi nous 
du Ministre de 1’administration publique et de 
l’autonomie locale de la Serbie-et-Montenegro. 

Qu’il me soit aussi permis de remercier 
M. Annabi, le Sous-Secretaire general, pour 
l’excellente presentation qu’il vient de nous faire du 
rapport du Secretaire general (S/2004/613) sur 
revolution de la situation au Kosovo depuis les 
violentes emeutes de mars 2004. A la lecture de ce 
rapport fort edifiant, on a le sentiment que les choses 
rentrent peu a peu dans l’ordre et qu’il y a tout lieu 
d’etre optimiste quant aux perspectives de 
normalisation de la situation. 

A cet egard, la declaration conjointe signee par 
les dirigeants albanais et serbes du Kosovo le 14 juillet 
est un fait marquant d’une evolution positive. Nous 
approuvons pleinement les priorites qu’elle etablit pour 
la gestion de la situation resultant des emeutes de mars 
2004. Elle traduit ainsi un engagement renouvele en 
faveur d’une conjonction des efforts des deux 
communautes pour surmonter les douloureux 
dechirements du passe et pour travailler ensemble a la 
realisation de l’objectif majeur d’un Kosovo 
multiethnique et democratique. 

Ma delegation s’etait felicitee en son temps de 
l’adoption du Plan d’application des Normes pour le 
Kosovo et de sa revision consecutive aux evenements 
de mars. L’adoption d’une matrice indiquant les taches 
et responsabilites de chacun des ministeres et des 
municipalites constitue un pas de plus dans la bonne 
direction. II reste cependant a completer ce dispositif 
par l’etablissement de regies de procedure regissant le 
fonctionnement du Gouvernement et des ministeres 
centraux et leur coordination globale, dont le rapport 
deplore a juste titre 1’absence. 

Dans le meme esprit, nous adherons entierement 
au principe de rendre responsables les communautes 
majoritaires pour le bien-etre des communautes 
minoritaires, ainsi qu’aux mesures concretes prises 
pour assurer la protection des interets vitaux de la 
communaute serbe du Kosovo. La participation des 
Serbes aux organes de 1’administration locale au 
Kosovo est un facteur crucial de ce point de vue, de 
meme que leur representation dans les structures des 
Institutions provisoires d’administration autonome, qui 
reste faible, comme l’indique le rapport. 

Nous rendons hommage a la Mission 

d'administration interimaire des Nations Unies au 


Kosovo (MINUK) et a son bras militaire, la KFOR, 
pour le role crucial qu’elle joue dans la consolidation 
de la paix au Kosovo en accompagnant le processus de 
normalisation, selon la repartition des responsabilites 
etablie par la resolution 1244 (1999). Nous engageons 
les Institutions provisoires a respecter scrupuleusement 
cette repartition et a s’atteler a la realisation des taches 
relevant de leur ressort. Nous marquons ici notre 
soutien au dispositif d’alerte rapide mis en place a 
travers le Groupe consultatif pour la securite du 
Kosovo, pour anticiper les crises et agir promptement 
pour les prevenir. 

Le faible taux de retour des personnes deplacees 
reste un motif de preoccupation, surtout dans la 
perspective de la tenue des elections legislatives 
d’octobre 2004. Au-dela de la necessite d’accelerer la 
reconstruction des maisons detruites, la persistance 
chez les personnes deplacees d’un sentiment 
d’insecurite doit etre consideree avec toute l’attention 
qu’elle merite. Nous pensons que tous les protagonistes 
du processus de normalisation au Kosovo doivent 
redoubler d’efforts pour mettre en confiance les 
communautes minoritaires, afin de les motiver a 
revenir chez soi. Pour ce faire, il importe de renouer le 
dialogue intercommunautaire dans le cadre de groupes 
de travail, tant au niveau local qu’avec la Serbie-et- 
Montenegro et les autres pays voisins. II convient 
d’assurer la protection des droits de propriety, de 
renforcer la credibilite de l’appareil judiciaire au 
Kosovo en poursuivant les efforts entrepris pour rendre 
multiethnique sa composition et pour assurer son 
efficacite. Au regard des insuffisances relevees dans le 
rapport, c’est la un aspect determinant pour le 
renforcement de l’etat de droit et la lutte contre la 
corruption et l’impunite. 

En derniere analyse, nous encourageons les 
Institutions provisoires a renforcer les efforts entrepris 
avec le concours de la MINUK pour mettre en place un 
cadre juridique incitatif, apte a promouvoir une 
croissance economique auto-entretenue au Kosovo, 
pour creer de meilleures perspectives 
d’epanouissement pour toutes les communautes de la 
province. 

Enfin, nous partageons entierement la haute 
appreciation emise par le Secretaire general sur 
Faction de son ancien Representant special au Kosovo 
et sur les atouts qu’apporte son successeur, M. Jessen- 
Petersen. Que nos bons voeux l’accompagnent dans 


8 


0445051f.doc 



S/PV.5017 


cette haute charge qui lui est confiee pour promouvoir 
la paix et la Concorde intercommunautaire au Kosovo. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant du Benin des paroles aimables qu’il m’a 
adressees dans la grande langue russe. 

M. Motoc (Roumanie) (parle en anglais) : 
J’aimerais tout d’abord dire tout le plaisir que j’ai a 
saisir cette occasion du premier debat public de ce 
mois au Conseil pour vous feliciter chaleureusement, 
Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil. Nous sommes convaincus que 
votre mandat sera realises avec competence et avec 
succes, et nous vous assurons de notre soutien a cette 
fin. 

Je salue la participation a la presente seance d’un 
haut representant de la Serbie-et-Montenegro, 
M. Zoran Loncar, et je remercie le Sous-Secretaire 
general Hedi Annabi de la mise a jour fort utile qu’il a 
apportee au rapport tres complet du Secretaire general 
(S/2004/613). 

J’aimerais aussi rendre en premier lieu hommage 
au personnel de la Mission d'administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) ainsi qu’aux 
hommes et femmes de la KFOR. Ces personnes sont 
nos representants au Kosovo; elles appliquent les 
politiques et recommandations du Conseil, et elles 
meritent toute notre gratitude et notre appui. Nous 
exprimons toute notre reconnaissance a l’Union 
europeenne et 1’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE), partenaires de 
l’Organisation des Nations Unies au sein de la 
MINUK, ainsi qu’a d’autres organisations, institutions, 
contributeurs et donateurs qui aident a 1’application de 
la resolution 1244 (1999). 

Nous souhaitons aussi assurer M. Soren Jessen- 
Petersen de notre appui sans reserve alors qu’il se 
prepare a prendre ses fonctions et ses hautes 
responsabilites en tant que nouveau Representant 
special du Secretaire general pour le Kosovo. 

En ce qui concerne la Roumanie, notre Ministre 
des affaires etrangeres, M. Mircea Geoana, s’est rendu 
a Belgrade et Pristina au mois de juillet. Le Bureau de 
liaison de la Roumanie a Pristina a ete ouvert a cette 
occasion. Le chef de la diplomatic roumaine a eu de 
nombreux contacts avec les representants de la 
MINUK, de la KFOR, de l’OSCE, du Groupe de 


contact, des Institutions provisoires du Kosovo et avec 
les dirigeants de la communaute serbe. 

De nombreux facteurs clefs sont a prendre en 
compte pour aborder la situation au Kosovo. Ceux-ci 
concernent surtout le chemin qu’emprunteront au cours 
de la prochaine annee ou des deux prochaines annees 
les Albanais du Kosovo, les Serbes du Kosovo, le 
Gouvernement de Serbie-et-Montenegro et la 
communaute internationale. Mais chacun de ces 
facteurs clefs implique le dialogue, ainsi que 
l’application et le respect de normes fondees sur des 
valeurs fondamentales telles que les droits de l’homme, 
l’etat de droit, la democratic et la liberte. 

Les dirigeants au Kosovo ont l’importante 
responsabilite de promouvoir le dialogue, la 
reconstruction des relations et, en definitive, une vie 
normale et acceptable pour chaque habitant du Kosovo, 
quelle que soit son origine ethnique ou culturelle. A ce 
titre, la Roumanie juge encourageantes les quelques 
indications - certes timides, mais significatives - qu’un 
dialogue reprend entre les communautes, que les 
responsables aux niveaux central et local commencent 
a mesurer la pleine etendue de leurs responsabilites et 
que les Serbes du Kosovo s’impliquent de plus en plus 
dans le processus. Nous nous felicitons de la signature 
le 14 juillet d’une declaration conjointe par le 
President Rugova, le Premier Ministre Rexhepi et les 
dirigeants albanais et serbes du Kosovo, et nous 
esperons que celle-ci portera pleinement ses fruits. 

Nous nous felicitons aussi de revolution positive, 
decrite aujourd’hui par le Sous-Secretaire general 
Annabi, vers une reforme durable des structures 
d’administration locale, conformement aux 
recommandations emises par le Conseil dans une 
declaration presidentielle (S/2004/PRST/13). 

Malheureusement, le rapport dont le Conseil a ete 
saisi montre egalement de maniere detaillee que les 
consequences negatives profondes, sur le plan tant 
materiel que psychologique, de la violence du mois de 
mars n’ont pas encore ete depassees. Le rapport 
contient de nombreuses references a l’insuffisance des 
progres dans presque toutes les categories 
d’application des normes et, encore plus grave, dans 
ces domaines qui devraient etre prioritaires afin de 
panser les blessures apres les evenements de mars, a 
savoir la reconstruction du patrimoine, les retours 
durables et les droits des communautes, et la liberte de 
mouvement. Fournir une securite appropriee aux 
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communautes minoritaires et proteger de leurs droits 
est un test revelateur pour toute institution et toute 
societe democratiques, et ce devrait etre la un objectif 
et une motivation politiques au Kosovo. 

La Roumanie comprend l’amertume de la 
population du Kosovo en cette periode de situation 
economique difficile et de transition a la democratic. 
Neanmoins, nous rappelons que la violence n’est 
jamais une option viable et qu’elle ne fait qu’entraver 
les aspirations a un avenir stable et prospere. 

Nous avons remarque que les institutions du 
Kosovo prenaient une plus grande part de 
responsabilite dans le reglement d’un nombre croissant 
de problemes au Kosovo. La Roumanie appuie cette 
tendance - dans le cadre autorise par les decisions du 
Conseil - dans la mesure ou elle est liee a la 
consolidation de la capacite d’elaborer des politiques et 
d’administrer, a 1’amelioration de la situation 
economique, a la possibilite pour les Serbes et les 
autres minorites de retourner et de vivre en securite au 
Kosovo, a l’etablissement de l’etat de droit et a la lutte 
contre la corruption et la criminalite organisee, tout 
cela en etroite collaboration avec la MINUK. 

La situation au Kosovo est complexe et demeure 
incertaine. La Roumanie estime que le Conseil doit 
garder la question du Kosovo a l’examen et lancer a la 
population du Kosovo et des regions avoisinantes un 
message des plus clairs. 

Nous ne sommes pas surs a 100% que les 
enseignements de la violence du mois de mars aient ete 
tires au Kosovo, et de nombreux exemples dans le 
rapport du Secretaire general confirment cette 
impression. II y a peut-etre encore des extremistes et 
des profiteurs de l’instabilite qui souhaitent faire sortir 
le Kosovo de la bonne voie et l’empechent de 
s’attacher a ses priorites les plus strides. 

Neanmoins, nous gardons espoir, encourages par 
des faits nouveaux recents au Kosovo et par le bon 
deroulement de 1’election presidentielle en Serbie. 
Nous sommes persuades que le dialogue et le sens de la 
responsabilite l’emporteront, avec l’appui d’une 
reponse forte et coherente du Conseil de securite et des 
organisations mandatees sur le terrain. 

La Roumanie attend avec un vif interet la 
presentation rapide des recommandations d’ensemble 
du Secretaire general sur la voie a suivre pour le 
Kosovo, reposant sur les evaluations recemment 


terminees et, en particulier, sur l’etude de la situation 
politique au Kosovo et aux alentours faite par 
l’Ambassadeur Kai Eide. 

De plus, bien que nous soyons sensibles au travail 
realise par la MINUK et le Secretariat pour etablir un 
rapport complet sur l’etat de l’application des normes, 
nous estimons que dans les rapports a venir une 
presentation encore plus detaillee serait necessaire. De 
tels rapports devraient rigoureusement suivre la 
structure du Plan d’application des normes, etablir des 
priorites claires et realistes pour chacune des periodes 
a l’examen jusqu’au milieu de l’annee 2005 et prendre 
en compte les informations en retour du « Groupe de 
contact plus». Nous estimons egalement que les 
Institutions provisoires devraient, dans un esprit de 
cooperation, contribuer aux rapports. 

Pour terminer, je souhaiterais associer ma 
delegation a la declaration qui sera faite sous peu par 
l’Ambassadeur van den Berg, des Pays-Bas, au nom de 
l’Union europeenne. La Roumanie se felicite de 
l’interet manifeste de la presidence hollandaise pour la 
question du Kosovo, d’autant plus que nous estimons 
que le meilleur avenir possible pour la region tout 
entiere reside dans le cadre d’une Europe unie. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant de la Roumanie pour ses paroles de 
bienvenue. 

M. Lucas (Angola) {parle en anglais) : 
D’emblee, nous vous felicitons, Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite. Notre delegation assure la presidence de son 
entiere cooperation. Nous saisissons aussi cette 
occasion pour feliciter l’Ambassadeur Minhea Motoc 
et la delegation roumaine pour l’excellent travail 
accompli au cours de leur presidence du Conseil au 
mois de juillet. 

Nous sommes tres honores par la presence du 
Ministre de la Serbie-et-Montenegro. Nous avons ete 
sensibles a la perspicacite de sa declaration sur la 
situation au Kosovo. 

Nous remercions le Sous-Secretaire general Hedi 
Annabi pour sa presentation du rapport du Secretaire 
general sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), qui couvre la 
periode faisant suite aux violents evenements de la mi- 
mars 2004 (S/2004/613). Le rapport decrit une 
situation dans la province du Kosovo en fort contraste 
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avec le climat d’optimisme relatif qui regnait avant que 
ces evenements n’aient lieu. 

En effet, les evenements de mars ont ete un coup 
de semonce pour la communaute internationale et pour 
le Conseil de securite quant a la necessity d’un plus 
grand realisme et d’une prise en compte de la situation 
reelle au Kosovo, avec la presence en arriere-plan de 
forces extremistes pour lesquelles les grandes 
esperances et attentes de la communaute internationale 
concernant l’avenir du Kosovo ne sont rien d’autre 
qu’une gene a la realisation de leur sinistre programme. 

La politique de 1’application des normes pour le 
Kosovo demeure centrale pour la suite des evenements 
au Kosovo. Nous comprenons la difficulte de les 
traduire en un veritable changement sur le terrain. Le 
manque de capacite et d’experience des Institutions 
provisoires est, selon revaluation du Secretaire 
general, le principal obstacle a l’application des 
normes, qui a ete lente et difficile. La decision de la 
MINUK de faire de la protection des minorites, des 
retours et de la liberte de mouvement des domaines 
clefs pour l’application des normes reflete le probleme 
qui est au centre de la question du Kosovo. 

En derniere analyse, la politique des normes pour 
le Kosovo n’aura de sens que si les droits de toutes les 
communautes sont pleinement proteges et respectes. Si 
ce but n’est pas atteint, alors les gigantesques efforts et 
l’investissement de la communaute internationale au 
Kosovo seront un echec. 

11 reste done beaucoup a faire, sans plus attendre, 
dans ces domaines clefs. Appliquer avec rigueur la 
justice a tous ceux qui sont directement ou 
indirectement impliques dans des actes de violence 
ethnique et deployer des efforts veritables et 
determines a la reconstruction des biens endommages 
ou detruits lors des evenements de mars cree les 
conditions voulues au retour durable des refugies et des 
personnes deplacees par les evenements de mars et 
assure la liberte de mouvement des minorites vivant au 
Kosovo. A notre avis, ce sont la des jalons que les 
Institutions provisoires et la MINUK doivent poser 
dans les delais les plus brefs de maniere a contribuer au 
retablissement de la confiance interethnique. 

11 nous faut reconnaitre les profondes differences 
d’analyse entre le rapport du Secretaire general a 
1’etude et les informations fournies au Secretaire 
general par l’eveque Artemije de Raska-Prizren et du 
Kosovo-Metohija. La maniere de voir des Serbes du 


Kosovo telle que nous l’a rapportee l’eveque, sans 
subtilites diplomatiques, accorde peu de credit a ce qui 
a ete fait dans la province en matiere de reconstruction, 
de retours et de liberte de mouvement. 

Voyant leurs droits bafoues, leur liberte de 
mouvement entravee et sujets a des attaques et a la 
discrimination, il n’est pas surprenant que les Serbes 
du Kosovo refusent de participer a la vie politique. 
Nous prenons comme un signe d’encouragement les 
initiatives recentes pour renouer le dialogue 
interethnique. A cet egard, nous nous felicitons de la 
declaration conjointe du 14 juillet quant a la 
reconstruction des infrastructures et au retour des 
refugies et des personnes deplacees a l’interieur de la 
province, ainsi que de la creation d’un Groupe 
consultatif pour la securite du Kosovo avec pour 
mission d’ameliorer la circulation d’informations sur la 
securite et de prevenir un retour de la violence. Comme 
on l’a vu a plusieurs reprises dans le dialogue 
interethnique en cours, la participation directe de la 
communaute internationale est primordiale pour faire 
avancer le processus. 

Dans son rapport, le Secretaire general indique 
qu’une reforme concrete et durable de 1’administration 
locale constituera vraisemblablement le processus 
politique qui aura les repercussions les plus 
importantes pour la communaute des Serbes du 
Kosovo. Nous sommes tout a fait d’accord avec cela. 
Nous irions meme jusqu’a considerer la 
decentralisation de 1’administration comme essentielle 
pour la normalisation de la situation a long terme et 
comme prioritaire pour les activites de la MINUK et 
des Institutions provisoires. Nous esperons que d’ici a 
la tenue des elections municipales, au milieu de l’annee 
2006, la legislation sur le transfert des pouvoirs et sur 
la creation de nouvelles unites municipales et 
ministerielles sera en place dans le contexte politique 
requis, avec 1’approbation de quiconque aspire a une 
veritable decentralisation. Nous esperons egalement 
que la province du Kosovo pourra, sans encombre, 
traverser cette experience, qui permettra, selon nous, 
de creer les conditions propices a la coexistence 
pacifique des communautes et, partant, de jeter les 
bases solides d’une societe democratique et 
multiethnique. 

Pour terminer, nous sommes d’avis que, de par sa 
philosophic, son caractere, ses objectifs et ses 
methodes, la strategic des normes, qui doit se traduire 
par un veritable changement, exigera une dose 
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considerable de volonte politique, d’engagement et de 
perseverance. Elle exigera egalement un investissement 
massif dans les processus politiques et sociaux, dans de 
la jeunesse, les hommes et les femmes, dans 
l’economie et en termes de patience si nous voulons 
arriver a des resultats tangibles qui mettront du temps a 
se manifester. 

Les evenements survenus en mars au Kosovo ont 
surtout montre que la communaute internationale n’est 
pas en mesure d’extorquer un retrait precipite du 
Kosovo ou une definition baclee du statut du territoire. 
11 est evident que la communaute internationale devra 
encore longtemps axer des efforts resolus sur 
T execution des strategies definies pour le Kosovo. De 
notre point de vue, ces strategies sont justes, saines et 
realistes; elles peuvent assurement aboutir. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant de l’Angola des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Maguieira (Chili) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, en premier lieu, je voudrais 
vous souhaiter la bienvenue a la presidence du Conseil 
et vous souhaiter plein succes dans l’execution de votre 
mandat. 11 n’est pas facile de prendre des fonctions 
aussi importantes que celles de Representant 
permanent de la Federation de Russie et d’assumer en 
meme temps la presidence du Conseil. Nous vous 
souhaitons plein succes dans ces deux taches et vous 
offrons la cooperation de notre delegation. Je profite 
egalement de 1’occasion pour remercier et feliciter 
l’Ambassadeur Motoc de l’efficacite avec laquelle il a 
preside le Conseil le mois dernier. En temoigne le fait 
que, seulement trois jours apres la fin de sa presidence, 
les membres du Conseil avaient en mains 1’evaluation 
des travaux de la presidence roumaine, ce qui est plutot 
remarquable. Enfin, je salue la presence du Ministre de 
Fadministration publique et de l’autonomie locale de la 
Serbie, M. Zoran Loncar. 

Nous remercions egalement le Sous-Secretaire 
general Annabi d’avoir presente le rapport du 
Secretaire general (S/2004/613), qui nous permet de 
faire le point sur les mesures prises par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), par les Institutions provisoires, par 
les dirigeants politiques locaux et par d’autres groupes 
en vue de reparer les dommages physiques et 
psychologiques occasionnes par les violences de mars. 
Tout en etant conscients de leur gravite, nous avons a 


coeur que les evenements de mars ne deviennent pas un 
obstacle permanent au processus de reconciliation et de 
normalisation au Kosovo. Le coup tres dur qui a ete 
porte a l’edification d’un Kosovo veritablement 
democratique, stable et multiethnique exige 1’adoption 
de nouvelles mesures sur le long terme. Voila pourquoi 
nous devons poursuivre nos efforts, notamment dans 
les domaines suivants : defense des droits des 
minorites et des droits de l’homme; egalite sur le plan 
de la securite; application des normes; liberte de 
circulation et retour durable de tous les habitants du 
Kosovo; reconstruction des biens; initiatives en faveur 
de la reconciliation interethnique; et reforme de 
1’administration locale. Sur ce dernier point, nous 
prenons note de l’adoption de principe par les autorites 
du Kosovo du document de fond, le 23 juillet dernier. 

Nous reaffirmons la validite de la strategie des 
« normes avant le statut » et du Plan d’application des 
normes pour le Kosovo presente le 31 mars dernier et 
approuve par le Conseil de securite dans la declaration 
presidentielle du 30 avril (S/PRST/2004/13). 
Maintenant, plus que jamais, les Institutions 
provisoires d’administration autonome et la MINUK 
doivent collaborer pour executer ce plan. 

Nous engageons les Institutions provisoires 
d’administration autonome a poursuivre la mise en 
oeuvre des six mesures d’urgence qui ont ete elaborees 
dans le cadre du Plan d’application des normes pour le 
Kosovo en reaction aux violences de mars, en 
particulier celles mentionnees au paragraphe 4 du 
rapport, a savoir enqueter sur l’incitation a la violence 
par certaines autorites et certains medias. 

Pour eviter que les evenements de mars ne se 
reproduisent, toute initiative de dialogue interethnique 
nous parait essentielle et merite done notre appui. 
Ainsi, nous prenons note avec grand interet des cas de 
rapprochement entre Albanais du Kosovo et Serbes du 
Kosovo realises sous les auspices de differents 
groupes, dont le « Groupe de contact plus ». 11 est 
primordial de prendre de nouvelles mesures visant a 
instaurer la primaute du droit et a la faire respecter, 
telles que l’engagement de poursuites contre les 
auteurs de violence, la confiscation des armes illegales 
et la repression de la criminalite organisee. Les progres 
indiques dans le rapport sont encourageants. Reste 
toutefois a batir un systeme judiciaire multiethnique, 
en depit des echecs representes par les evenements de 
mars. 
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II nous parait urgent de reconstruire les biens 
endommages ou detruits, de verser les indemnisations 
necessaires ainsi que de restaurer les lieux saints et les 
infrastructures pour permettre le retour de ceux qui ont 
du quitter leur foyer. Un pas important a done ete fait 
avec la signature, le 14 juillet dernier a Pristina, de la 
declaration conjointe aux termes de laquelle la 
reconstruction des maisons endommagees devra etre 
achevee avant le debut de l’hiver. 

Un dialogue constructif entre Belgrade et 
Pristina, d’une part, et entre la MINUK et l’Assemblee 
du Kosovo, d’autre part, est essentiel pour le succes de 
l’entreprise. 11 importe que l’Assemblee du Kosovo 
s’en tienne a ses domaines de competence, 
conformement a la resolution 1244 (1999) et au Cadre 
constitutionnel, afin d’eviter des situations similaires a 
cedes des 8 et 28 juillet. 

Nous tenons a redire que, sans le retour durable 
d’un nombre important des personnes deplacees - qui a 
atteint 2 400 a la suite des violences de mars - et des 
refugies, en depit des recents echecs, sans liberte de 
circulation et sans la disparition des institutions 
paralleles, il sera impossible d’edifier une societe 
democratique et multiethnique, qui soit capable 
d’integrer la totalite des habitants du Kosovo, sans 
exception aucune. 

Pour terminer, je voudrais rendre hommage a 
M. Charles Brayshaw, Representant special par interim 
du Secretaire general, adresser mes voeux de plein 
succes au nouveau Representant special, M. Soren 
Jessen-Petersen, et redire toute notre estime pour le 
travail accompli par M. Harri Holkeri. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant du Chili des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Trautwein (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, permettez-moi, en premier lieu, 
de vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Je vous souhaite la 
bienvenue a New York, et vous adresse, a vous, 
personnellement, ainsi qu’a votre delegation, mes 
voeux de plein succes pour le mois d’aout et, 
naturellement, pour les suivants egalement. Je voudrais 
egalement remercier l’Ambassadeur de la Roumanie et 
sa delegation du travail fort impressionnant qu’ils ont 
accompli au cours de leur presidence au mois de juillet. 
Je voudrais egalement remercier le Sous-Secretaire 
general Hedi Annabi de l’expose complet et instructif 


qu’il a fait sur la base du rapport detaille du Secretaire 
general (S/2004/613). 

L’Allemagne souscrit a la declaration que fera 
plus tard l’Ambassadeur des Pays-Bas au nom de 
l’Union europeenne. 

Nous retenons de cet expose que nous sommes 
une fois de plus confrontes a un bilan mitige : des 
progres sont enregistres dans de nombreux domaines, 
pourtant les progres sont lents voir inexistants dans 
d’autres. Nous retenons les consequences que la 
flambee de violence de la mi-mars a eues sur le 
processus d’application des normes. Je voudrais 
souligner quelques aspects que nous estimons revetir 
une importance particuliere. 

Les faits survenus a la mi-mars ont gravement 
compromis le developpement du Kosovo dans de 
nombreux domaines, surtout s’agissant du bien-etre de 
sa population. Le Kosovo doit continuer a porter ses 
efforts sur l’instauration de la confiance et la 
reconciliation. Un facteur clef de ce processus est la 
reconstruction des biens endommages en tant que 
prealable au retour des personnes deplacees pendant les 
violences de mars. Comme nous l’avons entendu, un 
nombre considerable de ces personnes ont souhaite et 
pu retourner chez elles. L’Allemagne se felicite de ces 
resultats positifs. La declaration commune du 14 juillet 
portant creation d’un ministere charge des questions 
communautaires, des droits de l’homme et des retours, 
et l’engagement pris publiquement par les autorites 
kosovares d’achever la reconstruction dans les delais 
convenus, sont une excellente nouvelle. 

Un element important de l’instauration de la 
confiance est le chatiment inflige a ceux qui sont 
responsables des violences a tous les niveaux. Nous 
constatons que des resultats ont ete obtenus, mais nous 
estimons qu’il est necessaire de redoubler d’efforts. 

De maniere generale, il semble que les Albanais 
du Kosovo et les Serbes du Kosovo continuent de 
parler des uns et des autres plutot que de parler les uns 
avec aux autres. Les deux communautes doivent 
intensifier leur dialogue direct. 11 incombe a la majorite 
albanaise du Kosovo de tendre la main a la 
communaute serbe du Kosovo, toutefois les Serbes du 
Kosovo doivent repondre aux offres de dialogue et de 
cooperation faites par les Albanais du Kosovo. Nous 
estimons qu’il est essentiel que la population serbe du 
Kosovo prenne pleinement part a la vie politique du 
Kosovo. C’est dans son propre interet, et c’est le 
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meilleur moyen de repondre a leurs preoccupations. 
Les Serbes du Kosovo doivent faire entendre leurs voix 
au sein des Institutions provisoires, ou l’avenir du 
Kosovo est decide. II est dans leur propre interet de 
participer aux prochaines elections. A cet egard, nous 
sommes profondement preoccupes par les debats en 
cours concernant le boycott des elections. Nous 
appelons tous les Serbes du Kosovo et les dirigeants 
politiques serbes a mettre un terme a ces debats. Nous 
tenons egalement a une reprise du dialogue direct entre 
Pristina et Belgrade, qui demeure un element important 
pour ameliorer le climat general. 

En ce qui concerne le processus d’application des 
normes, il y a la encore des zones de lumiere et des 
zones d’ombre. Le present rapport du Secretaire 
general indique que, dans un certain nombre de 
domaines, les progres demeurent trop lents s’agissant 
de passer de la parole aux actes. En particulier, 
1’ economic demeure une source de grave 
preoccupation. Toutefois, des progres ont ete 
enregistres dans les efforts visant a etablir un cadre 
global favorable a une economie de marche 
concurrentielle. 

D’autres domaines importants ont connu des 
progres. C’est avec gratitude que je voudrais noter que 
les groupes de travail charges de 1’application des 
normes ont entame leurs travaux et qu’ils s’en 
acquittent avec la plus grande efficacite. De maniere 
generale, il semble qu’il y ait une determination 
veritable et accrue de faire avancer l’application des 
normes, qui reste la base de tout progres. A cet egard, 
nous comptons examiner le prochain rapport du 
Secretaire general, y compris le bilan dresse par son 
Representant special, comme cela est indique dans les 
declarations presidentielles du Conseil de decembre 
2003 et d’avril 2004. 

Une autre evolution positive a ete la mise au 
point definitive a la fin de juillet du document de fond 
pour la reforme de 1’administration locale comme cela 
a ete mentionne dans l’expose. Nous appelons tous les 
Kosovars a participer pleinement a la mise en oeuvre de 
la reforme de l’administration locale. Toutes les 
communautes au Kosovo beneficieront de cette 
reforme. Elle repond de faqon directe a leurs besoins et 
contribue a garantir des conditions de vie durables. La 
reforme vise a assurer une participation accrue et plus 
de democratie pour l’ensemble du Kosovo. Nous 
sommes fermement convaincus que, si nous parvenons 
a realiser la reforme de l’administration locale, cela 


aidera egalement a regler nombre des problemes 
rencontres actuellement dans l’application des normes. 

Je terminerai en remerciant la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo des efforts constants qu’elle deploie au Kosovo 
et en assurant le nouveau Representant special, 
M. Jessen-Petersen, du plein appui de mon 
gouvernement. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
l’Ambassadeur de l’Allemagne des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Valle (Bresil) {parle en anglais) : D’emblee, 
j’ai plaisir a vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. Je vous souhaite un mandat fructueux et 
productif et je vous assure de la pleine cooperation de 
la delegation bresilienne. Je voudrais egalement faire 
part de ma profonde gratitude a l’Ambassadeur Mihnea 
Motoc, de la Roumanie, pour l’excellente orientation 
qu’il a donnee en juillet. 

Nous nous felicitons de la presence ici 
aujourd’hui de M. Zoran Loncar, Ministre de 
1’administration publique et de l’autonomie locale de la 
Serbie. 

Je voudrais egalement remercier le Sous- 
Secretaire general Hedi Annabi de sa presentation 
minutieuse du rapport du Secretaire general 
(S/2004/613). 

Le Bresil reaffirme son appui aux activites que la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) a menees dans les circonstances 
fort explosives qui ont prevalues au Kosovo. La 
Mission a ete en mesure de faire face a une situation 
extremement difficile sur le terrain et a relever 
rapidement les defis a son autorite. Nous savons gre 
egalement des efforts que le « Groupe de contact plus » 
deploie pour faciliter l’application des normes. A cet 
egard, je voudrais exprimer notre gratitude pour le 
travail accompli par l’ancien Representant special 
Harri Holkeri. Je voudrais egalement me feliciter de la 
nomination de Soren Jessen-Petersen en tant que 
nouveau Representant special du Secretaire general 
pour le Kosovo, dont les references le qualifient 
certainement pour cette tache a la fois difficile et 
delicate. 

Nous notons avec satisfaction que l’identification 
et la poursuite en justice des personnes responsables de 
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la flambee de violence en mars dernier n’ont pas ete 
laissees de cote. Nous sommes sensibles au fait que la 
police kosovare a arrete des suspects a la suite des 
emeutes et que plusieurs affaires sont a la phase 
d’instruction. S’il est encourageant que des mesures 
efficaces soient prises pour prevenir l’impunite, il est 
important de veiller a ce que cet effort ne s’essouffle 
pas et que les affaires mettant en cause des agents de la 
police du Kosovo soient poursuivies. 

Nous apprecions egalement les progres 
enregistres dans la mise en oeuvre du programme de 
reconstruction apres les violences de mars. 

Malheureusement, la situation concernant les 
droits des minorites s’est dans l’ensemble deterioree. 
Les Serbes du Kosovo et autres groupes continuent de 
faire face a de severes restrictions imposees a leur 
liberte de travail et de voyager. Concretement, ils sont 
prives du droit de mener une vie normale. La 
communaute internationale doit adopter une position 
ferme pour les proteger contre la violation constante de 
leurs droits fondamentaux et encourager les Institutions 
provisoires a honorer les engagements definis a cet 
egard dans le Plan d’application des normes pour le 
Kosovo. 

Ces derniers mois, de nombreux et divers plans 
pour l’avenir de la province ont ete devoiles. Nous 
devons demeurer conscients des dangers que presentent 
des solutions fondees sur la modification des frontieres 
ou qui permettent une « cantonisation » interne. II 
s’agit la de mesures artificielles et qui, par le passe, ont 
demontre qu’elles contribuaient a l’instabilite des 
Balkans. Nous sommes en faveur de solutions qui 
reposent sur L integration et qui soient capables 
d’empecher de nouvelles divisions. Meme si le Bresil 
ne s’oppose pas a la decentralisation et a un certain 
degre d’autonomie pour les minorites, nous demeurons 
fideles au principe selon lequel la paix et la 
reconciliation dans la region doivent se fonder sur le 
respect de la resolution 1244 (1999) et sur la politique 
des « normes avant le statut ». 

A cet egard, nous demandons aux Institutions 
provisoires d’approfondir leur engagement en faveur 
du Plan d’application des normes pour le Kosovo, qui 
est la seule voie viable pour atteindre les normes qui 
permettront de prendre une decision quant au statut de 
la province. Les progres vers la paix ne seront pas 
encourages par des actes unilateraux, telle que la 
decision recente de l’Assemblee du Kosovo d’amender 


le Cadre constitutionnel sur des questions qui relevent 
en fait des domaines de competence de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Les Institutions provisoires 
d’administration autonome du Kosovo apporteraient 
une contribution importante a la paix si elles se 
concentraient sur la mise en oeuvre des normes pour le 
Kosovo, condition prealable des debats a venir 
concernant le statut de la province. 

Un engagement plus ferme est necessaire pour 
parvenir a des normes appropriees concernant les droits 
des minorites. Les minorites doivent egalement 
accepter la responsabilite de prendre une part plus 
constructive a l’edification de la paix. La participation 
effective au processus politique, notamment aux 
elections a venir, est l’une des falcons de renforcer un 
tel engagement. Toutes les minorites, et en particulier 
les Serbes du Kosovo, doivent savoir que le refus de 
participer a la mise en place d’une nouvelle 
configuration politique ne fera qu’aggraver l’exclusion 
et l’impuissance. L’absence de progres tangibles en 
faveur d’une solution politique au Kosovo amplifie la 
dimension humaine de la tragedie. Tant que la situation 
politique demeurera incertaine, les perspectives de 
reprise economique ne seront pas bonnes. Malgre les 
efforts louables deployes dans ce domaine par la 
MINUK et les Institutions provisoires, le chomage, le 
retard des campagnes, les inegalites entre les sexes et 
les lacunes des systemes de sante, d’education et de 
protection sociale restent la norme. 

Les emeutes de mars au Kosovo et leur 
repercussion en Serbie-et-Montenegro nous rappellent 
que la persistance d’un environnement de violence et 
de colere latentes dans la province peut menacer la 
stability de l’ensemble de la region et entrainer de 
nouveaux affrontements ethniques. Enfin, nous devons 
insister aupres des autorites de Pristina et de Belgrade 
pour qu’elles reprennent les efforts de dialogue au 
niveau des groupes de travail. Ce n’est qu’en tirant 
parti de la valeur du dialogue, de la tolerance et de la 
diversity que le Kosovo pourra surmonter les decennies 
de conflit et de destruction et preparer la voie d’un 
avenir meilleur pour tous. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant du Bresil des paroles aimables qu’il a eues 
a mon egard. 

M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais, Monsieur le President, vous souhaiter la 
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bienvenue a New York et vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois 
d’aout. Je voudrais egalement saisir cette occasion 
pour feliciter l’Ambassadeur Motoc pour le talent et 
l’efficacite avec lesquels il a mene les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Je tiens egalement a remercier M. Annabi d’avoir 
presente le rapport du Secretaire general (S/2004/613) 
et d’avoir mis le Conseil au courant des dernieres 
activites de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (M1NUK). Je voudrais aussi 
marquer la participation du M. Zoran Loncar a la 
presente seance et lui souhaiter la bienvenue. 

Le Pakistan se felicite de la designation de 
M. Jessen-Petersen comme nouveau Representant 
special du Secretaire general pour le Kosovo. Nous 
continuons d’appuyer la MINUK dans ses efforts pour 
executer le mandat que lui a confie le Conseil de 
securite. Nous tenons aussi a saluer la contribution de 
M. Holkeri, ancien Representant special du Secretaire 
general. 

Le rapport du Secretaire general fournit une 
evaluation de la situation au Kosovo qui donne a 
reflechir. Alors qu’il y a eu des progres dans les 
domaines lies a la primaute du droit et au 
developpement du Corps de protection du Kosovo, 
d’autres questions, comme cedes de la liberte de 
circulation, des retours permanents, des droits des 
communautes et des droits de propriety, patissent 
encore aujourd’hui de la flambee de violence qui a eu 
lieu en mars dernier. Nous sommes avant tout 
preoccupes par le fait que l’economie du Kosovo a 
besoin d’un appui international considerable. Le 
Pakistan appelle a nouveau a une reprise rapide du 
dialogue direct entre Pristina et Belgrade. Nous 
prenons note de la volonte du Premier Ministre 
Rexhepi de reprendre ce dialogue et nous demandons a 
Belgrade d’y consentir. Dans le meme temps, nous 
nous felicitons de revolution positive enregistree dans 
le dialogue regional et de la cooperation avec le 
Kosovo, mentionnee dans le rapport du Secretaire 
general. Nous pensons qu’il s’agit la de pas dans la 
bonne direction. 

La flambee de violence de mars dernier continue 
de jeter son ombre sur l’etablissement de la confiance 
et de la cooperation entre les principals communautes 
du Kosovo. C’est actuellement le principal obstacle a 
1’application des normes conformement aux 


dispositions de la resolution 1244 (1999). Toutefois un 
probleme plus fondamental encore qui se pose, ainsi 
que nous l’avons regulierement souligne, tient au fait 
que la politique des « normes avant le statut » presente 
certaines deficiences. Plus on retarde un 
eclaircissement sur le statut du Kosovo, plus les 
frustrations et les tensions vont s’exacerber. Ce retard 
continuera d’entraver le passage de la guerre a la paix, 
ainsi que les investissements des institutions 
financieres internationales, qui sont pourtant vitaux 
pour le relevement economique du Kosovo. Plus le 
Kosovo restera dans les limbes de la politique 
internationale, plus l’on perpetuera une situation ou se 
propagent les frustrations et la violence. 

Dans notre declaration du mois de mai (voir 
S/PV.4967), nous avions propose qu’au lieu de suivre 
la demarche des « normes avant le statut », le Conseil 
envisage d’encourager une demarche en faveur « du 
statut et des normes », une demarche a deux volets qui, 
d’une part, tiendrait le peuple et les dirigeants kosovars 
responsables du programme de mise en oeuvre des 
normes et qui leur imposerait de mettre fin a 
l’extremisme et a l’intolerance et d’etablir des relations 
d’amitie et de cooperation avec leurs voisins; et, 
d’autre part, permettrait dans le meme temps de 
clarifier la question du statut et de trouver les moyens 
d’encourager 1’autodetermination pour tous les 
Kosovars tout en protegeant les droits et les interets de 
toutes les minorites. Un changement de cap est 
fondamental pour redonner espoir en la paix et pour 
mettre fin a l’heritage de la guerre dans toute la region. 
Nous engageons une nouvelle fois le Conseil a y 
reflechir serieusement. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant du Pakistan des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : 
Avant de prononcer ma declaration officielle, je 
voudrais en premier lieu remercier M. Motoc, de la 
Roumanie, dont la direction avisee a permis au Conseil 
d’achever avec succes ses travaux au mois de juillet. 

Je voudrais egalement feliciter l’Ambassadeur 
Denisov, de la Federation de Russie, pour son 
accession a la presidence du Conseil pour le mois 
d’aout. Nous serons tres heureux de travailler avec lui 
et, en mon nom personnel ainsi qu’en celui de la 
delegation chinoise, je tiens a l’assurer de toute notre 
cooperation. 
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Je voudrais remercier le Secretaire general de son 
rapport sur les activites de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
(S/2004/613), ainsi que le Sous-Secretaire general 
Annibi de l’expose complementaire qu’il nous a 
presente. Je me felicite de la presence parmi nous et de 
la declaration de M. Loncar. Je voudrais egalement 
saisir cette occasion pour remercier l’ancien 
Representant special du Secretaire general, M. Holkeri, 
pour les efforts inlassables qu’il a deployes en faveur 
du processus de paix. Je tiens egalement a feliciter son 
successeur M. Jessen-Petersen, a qui je souhaite plein 
succes dans ses nouvelles fonctions. 

Nous notons que, ces derniers temps, le Kosovo a 
realise certains progres dans l’application des normes 
pertinentes, dans la reconstruction des communautes de 
minorites ethniques et dans la promotion de la 
reconciliation interethnique. Cependant, comme le 
mentionne le rapport du Secretaire general, en depit de 
tous ces progres, la communaute internationale a 
encore beaucoup a faire pour eliminer completement 
les effets nefastes des violences a grande echelle qui 
ont eu lieu en mars dernier, en particulier pour guerir 
les blessures psychologiques et pour, en definitive, 
parvenir a la coexistence harmonieuse et au 
developpement conjoint de toutes les ethnies au 
Kosovo. 

A cet egard, toutes les parties au Kosovo se 
doivent de jouer un role plus important. Nous 
partageons pleinement le point de vue du Secretaire 
general, a savoir que la tache la plus urgente, a present, 
est d’amener tous les dirigeants politiques au Kosovo a 
traduire leurs engagements en actes, pour que les 
Institutions provisoires d’administration autonome et 
les organes administratifs a tous les niveaux mettent 
pleinement en oeuvre le Plan d’application des normes 
pour le Kosovo et observent effectivement la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite et le Cadre 
constitutionnel pour le Kosovo. L’Assemblee 
interimaire du Kosovo doit s’en tenir strictement a son 
mandat et ne pas empieter sur le mandat prevu pour le 
Representant special du Secretaire general dans la 
resolution 1244 (1999). 

Le reglement de la question des minorites 
ethniques est un aspect important d’une solution 
radicale et globale de la question du Kosovo. C’est 
egalement la priorite de la MINUK et de toutes les 
parties au Kosovo. A notre sens, il importe, dans un 
premier temps, de faire un bon travail de suivi du 


conflit, et notamment : d’ameliorer les conditions de 
vie des minorites ethniques; de veiller a leur securite et 
a leur liberte de circulation; de dedommager 
correctement les victimes; de reconstruire les 
equipements detruits, et, a partir de la, de faire en sorte 
que les refugies aient envie de retourner chez eux et 
d’en accelerer le retour. En outre, il convient de 
renforcer les efforts d’enquete sur les incidents de mars 
et d’en traduire en justice les auteurs, de faqon a 
renforcer la confiance et la reconciliation 
interethniques. 

11 importe egalement de recourir aux mesures 
juridiques et institutionnelles qui s’imposent pour 
defendre les droits et les interets legitimes des 
minorites ethniques. Toutes les parties au Kosovo 
doivent s’employer a renforcer l’etat de droit et oeuvrer 
a renforcer les capacites administratives afin 
d’ameliorer encore les reformes des institutions 
locales. Pristina et Belgrade doivent reprendre le 
dialogue direct au plus tot de faijon a trouver une 
solution idoine a tous les problemes lies a la vie 
quotidienne de la population au Kosovo. Nous 
esperons que la MINUK et les organisations 
internationales presentes au Kosovo continueront 
d’appuyer les Institutions provisoires d’administration 
autonome et s’attelleront a mettre en place les 
conditions qui s’imposent pour la tenue en automne des 
elections legislatives, de faijon a jeter des bases solides 
pour le retour de la paix et de la stabilite au Kosovo et 
dans l’ensemble des Balkans. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant de la Chine des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. De Palacio Espaha (Espagne) (parle en 
espagnol ) : Ma delegation tient a s’associer aux voeux 
et aux sinceres felicitations qui sont adresses par les 
autres membres du Conseil de securite a la nouvelle 
presidence du Conseil. Nous souhaitons egalement 
reiterer l’expression de notre reconnaissance et nos 
felicitations a l’Ambassadeur de la Roumanie, le 
President precedent, pour le travail realise. 

Nous tenons particulierement a remercier 
M. Annabi de sa presentation du rapport du Secretaire 
general sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et nous nous 
felicitons de la nomination du Representant special du 
Secretaire general, M. Jessen-Petersen, dont nous 
connaissons depuis de longues annees les qualites, 
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depuis l’epoque ou il exer 9 ait le poste de Haut 
Commissaire assistant des Nations Unies pour les 
refugies. L’Espagne l’assure de toute sa collaboration 
dans l’exercice de ses fonctions a la tete de la MINUK. 
Nous voudrions egalement saluer le travail realise par 
l’ancien Representant special, M. Holkeri, ainsi que 
par M. Brayshaw. 

Nous souhaitons la bienvenue au Ministre de 
1’administration publique et de l’autonomie locale de la 
Serbie, M. Zoran Loncar. 

L’Espagne s’associe egalement a la declaration 
qui sera prononcee tout a l’heure par le Representant 
permanent des Pays-Bas au nom de l’Union 
europeenne. 

Comme l’indique le Secretaire general dans son 
rapport, il reste encore beaucoup a faire pour reparer 
les dommages aussi bien physiques que 
psychologiques provoques par la violence de mars 
dernier. Certes, quelques mesures positives ont ete 
prises, comme le debut de la reconstruction des 
logements et des ecoles et les engagements pris a cette 
fin dans la declaration commune signee par les 
dirigeants albanais et serbes Kosovars le 14 juillet, 
mais les representants du peuple kosovar doivent 
encore demontrer par des actes concrets leur volonte 
reelle de creer une societe veritablement pluriethnique 
et democratique, ou chacun voie ses droits respectes. 
Les dirigeants de la communaute albanaise ont la 
responsabilite particuliere de remedier a la situation 
creee en mars, afin que les 2400 personnes qui ont ete 
contraintes de fuir la violence puissent revenir le plus 
tot possible dans leurs foyers. En outre, ils doivent 
mettre en place les conditions necessaires au retour 
durable des tres nombreuses personnes deplacees 
- serbes du Kosovo pour la plupart - qui ne sont pas 
encore rentrees chez elle. Malheureusement, nous 
constatons que jusqu’a present, les minorites ne 
beneficient pas d’une veritable liberte de circulation et 
que leurs conditions de securite et d’acces aux services 
publics sont, a tout le moins, precaires. Nous reiterons 
l’appel lance dans cette meme enceinte le llmai 
dernier (cf. S/PV.4967) afin que tous les responsables 
de violences interethniques soient traduits en justice et 
nous nous felicitons des premiers progres enregistres 
dans cette direction. 

Nous sommes toutefois preoccupes de ce que les 
efforts deployes par la MINUK pour creer un systeme 
judiciaire pluriethnique ouvert a toutes les 


communautes aient ete serieusement remis en cause par 
les evenements violents du mois de mars dernier. 
D’autre part, nous constatons egalement avec 
preoccupation que les medias kosovars, a quelques 
honorables exceptions pres, n’ont pas encore 
commence a appliquer les principes de tolerance, 
d’impartialite et de veracite etablis dans le Plan 
d’application. 

Le groupe de travail charge des administrations 
locales, etabli a la suite de la declaration presidentielle 
du Conseil du 30 avril (S/PRST/2004/13) afin d’oeuvrer 
au renforcement de l’efficacite des collectivites locales 
par le biais de la decentralisation des pouvoirs aux 
autorites locales, a formule quelques recommandations 
interessantes pour la reforme des municipalites sur le 
territoire kosovar. Cette proposition de reforme 
municipale, dont la reference principale est 
la Charte europeenne de l’autonomie locale, 
representerait une contribution fondamentale a 
l’etablissement et a la consolidation d’institutions 
veritablement democratiques - qui sont, ne l’oublions 
pas, l’une des normes pour le Kosovo. Nous pensons 
que les recommandations du groupe de travail meritent 
d’etre mises en oeuvre. 

De meme, les institutions provisoires doivent 
appliquer toutes les mesures prioritaires etablies dans 
le Plan revise d’application des normes pour le 
Kosovo. Si elles le font, cela se traduira 
indubitablement par des changements tangibles qui 
beneficieront a toute la population. A cette fin, nous 
esperons que le prochain rapport du Secretaire general 
comportera une evaluation detaillee du travail realise 
en application des normes, comme l’a deja demande le 
Conseil en decembre 2003 (cf. S/PRST/2003/26) et en 
avril (cf. S/PRST/2004/13) dernier. 

Toutefois, les tentatives telles que celle faite le 8 
juillet par l’Assemblee du Kosovo d’aller au-dela des 
dispositions de la resolution 1244 (1999) et du Cadre 
constitutionnel, sont inacceptables et contraires a 
l’effet recherche. Il convient de reaffirmer ici que le 
principe des normes pour le statut continue de 
s’appliquer et de rappeler qu’il reste encore beaucoup a 
faire pour y parvenir. Pour sa part, la communaute 
serbe du Kosovo ne peut rester en marge de la vie 
politique kosovare et se doit de prendre part a son 
developpement par une participation plus active, bien 
entendu, aux elections generates d’octobre prochain, 
notamment. Pour cela, toutes les conditions necessaires 
doivent etre en place. D’autre part, nous considerons 
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qu’il est indispensable que Pristina et Belgrade 
reprennent un dialogue direct et s’attelent a le 
renforcer Les deux parties doivent faire tous les efforts 
qui s’imposent a cette fin et les groupes de travail 
doivent se reunir de nouveau. 

Pour terminer, l’Espagne, qui contribue au 
maintien de la securite par le biais de sa participation a 
la KFOR, continuera d’appuyer le travail meritoire 
realise par la MINUK. Nous en appelons une fois 
encore aux Institutions provisoires et a tous les acteurs 
competents pour qu’ils unissent leurs efforts, dans le 
cadre de la resolution 1244 (1999), pour creer un 
Kosovo multiethnique et democratique, fonde sur la 
primaute du droit et integre en Europe. 

Le President {parle en russe) : Je remercie le 
representant de l’Espagne des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Mercado (Philippines) {parle en anglais) : 
Comme d’autres delegations avant nous, nous vous 
souhaitons la bienvenue au Conseil, Monsieur, et vous 
felicitons de votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois d’aout. Nous tenons aussi a saisir cette 
occasion pour feliciter l’Ambassadeur Minhea Motoc, 
de la Roumanie, du professionnalisme et de l’efficacite 
avec lesquels sa delegation et lui-meme ont mene les 
travaux de la presidence au mois de juillet. 

Comme l’ont fait d’autres membres du Conseil, 
nous rendons hommage a l’ancien Representant special 
du Secretaire general pour le Kosovo, M. Harri 
Holkeri, pour son action remarquable durant son 
mandat a la tete de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 

Nous saluons la presence parmi nous aujourd’hui 
de M. Zoran Loncar, Ministre de l’administration 
publique et de l’autonomie locale de Serbie. Nous 
tenons aussi a remercier le Sous-Secretaire general 
Hedi Annabi de son compte-rendu tres complet sur 
revolution de la situation au Kosovo. 

Les 17 et 18 mars derniers, le Kosovo a ete 
secoue par la pire flambee de violence interethnique 
depuis 1’intervention de la communaute internationale 
il y a cinq ans. Cette derniere flambee de violence a 
provoque la mort de 19 personnes, detruit plus de 900 
habitations et occasionne des degats incalculables aux 
sites religieux, historiques et culturels du Kosovo. Les 
Philippines, qui fournissent un contingent aux activites 
de maintien de la paix des Nations Unies au Kosovo, se 


sont unies a d’autres delegations pour exprimer leur 
indignation face a la violence, qui a sans nul doute eu 
pour effet de saper les gains obtenus par la 
communaute internationale au cours des cinq dernieres 
annees d’administration par les Nations Unies. 

Dans notre declaration sur le Kosovo devant le 
Conseil, il y a deux mois, nous avons indique que le 
principal defi auquel la MINUK doit repondre est la 
creation du climat de confiance indispensable pour 
surmonter le fosse qui separe les deux communautes. 
C’est pourquoi il est decourageant de voir que, quatre 
mois apres ces incidents, peu de progres ont ete 
realises dans les efforts pour surmonter les divisions 
interethniques. Nous constatons aussi avec tristesse 
que, cinq ans apres la prise en charge par la MINUK, 
les peuples du Kosovo n’ont toujours reuni la 
confiance necessaire pour affronter le dilemme 
ethnique de la province. 

Ma delegation reaffirme son engagement et son 
appui a la vision de la communaute internationale, qui 
est d’etablir un Kosovo tolerant, multiethnique et 
democratique. Tout en notant les progres realises par la 
MINUK dans ses efforts pour atteindre les normes 
decrites dans le Plan d’application des Normes pour le 
Kosovo, comme en temoigne le rapport du Secretaire 
general, ma delegation est convaincue que la MINUK 
doit faire preuve de davantage de souplesse, en 
donnant la priorite aux preoccupations de la 
communaute serbe et d’autres minorites de la province. 
De meme, la communaute internationale doit placer la 
responsabilite de proteger les minorites ethniques du 
Kosovo sur les epaules de la majorite albanaise. 

Pour leur part, les dirigeants du Kosovo doivent 
collectivement faire la preuve de leur engagement reel 
et concret en faveur de la creation d’une societe ou 
toutes les communautes peuvent coexister en paix, et 
ou les droits des membres de toutes les communautes 
du Kosovo sont respectes, preserves et garantis. 11s 
doivent deployer des efforts plus vigoureux pour 
traduire en justice les responsables des violences de 
mars et tenir leur promesse de reconstruire les maisons 
et les eglises ravagees durant les emeutes de mars. 

Enfin, nous partageons l’avis de la Roumanie, a 
savoir que le Conseil de securite doit continuer a 
surveiller attentivement la situation au Kosovo. A cette 
fin, le Conseil pourrait etudier la possibility d’envoyer 
une mission au Kosovo, pour voir par elle-meme la 
situation sur le terrain et pour transmettre un message 
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energique aux responsables du Kosovo concernant la 
necessite de travailler ensemble et de prendre les 
mesures necessaires pour faire avancer le processus 
d’etablissement des normes. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
representant des Philippines des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Holliday (Etats-Unis) (parle en anglais) : 
J’aimerais tout d’abord ajouter la voix de notre 
delegation aux remerciements adresses a Minhea 
Motoc pour son excellent travail a la presidence du 
Conseil au mois de juillet. Nous souhaitons egalement 
la bienvenue a la presidence russe; nous nous 
rejouissons d’avance de pouvoir travailler sous votre 
direction, Monsieur le President. 

Nous remercions le Sous-Secretaire general 
Annabi de son expose et nous saluons la presence de 
Monsieur le Ministre Zoran Loncar, representant la 
Serbie-et-Montenegro. 

Nous souhaitons la bienvenue au nouveau 
Representant special du Secretaire general au Kosovo, 
Soren Jessen-Petersen. 11 prend ses fonctions a un 
moment crucial, et il beneficiera du vigoureux appui 
des Etats-Unis. Les violences de mars ont 
veritablement ete un rappel a l’ordre et nous nous 
felicitons des progres realises dans la reconstruction 
des biens endommages ou detruits, dans la reprise d’un 
dialogue interethnique et dans la reforme des structures 
d’autonomie locale. Ces progres doivent se poursuivre. 

11 reste fort a faire. 11 faut des resultats concrets 
dans l’application d’ensemble des normes, en matiere 
de securite et dans le respect des droits de toutes les 
communautes. Peu de temps nous separe de l’examen 
des progres realises dans l’application des Normes 
pour le Kosovo, a la mi-2005. 11 est temps de prendre 
des mesures concretes dans l’application des normes. 
Le mecanisme d’examen mis en place par le Conseil 
met l’accent, a juste titre, sur l’action plutot que sur les 
mots. Le processus de mise en place des normes place 
la responsabilite pour les progres du Kosovo entre les 
mains des dirigeants kosovars, qui sont bien entendu 
responsables de l’application de ces normes. 

La presence internationale au Kosovo doit de plus 
en plus s’orienter vers un role de suivi et gouverner de 
moins en moins. Bien entendu, nous ne serions pas 
favorables au transfert complet de l’autorite reservee 
que les Institutions provisoires d’administration 


autonome ont propose le mois dernier, mais 
l’Organisation des Nations Unies peut continuer a 
transferer des competences supplementaires aux 
autorites locales, ou continuer a partager ces 
competences avec elles. 

En ce qui concerne l’application des normes, 
nous attendons avec beaucoup d’interet revaluation du 
Representant special du Secretaire general sur les 
progres realises a ce jour, comme Font demande des 
declarations presidentielles du Conseil faites cette 
annee. 

Pour que le Kosovo aille de l’avant, il est 
essentiel que toutes ses communautes participent aux 
elections d’octobre. Un boycott par l’une des 
communautes serait une erreur. 11 n’y a pas de 
meilleure maniere pour une communaute de defendre 
ses interets que de participer aux elections et d’agir au 
sein des institutions de gouvernement elu. 

Nous comptons sur le Premier Ministre 
Kostunica, le President Tadic et le Gouvernement serbe 
pour qu’ils transmettent un message clair que les 
Serbes du Kosovo doivent, sans condition prealable, 
prendre part aux elections. Nous apprecions beaucoup 
la participation de Belgrade aux discussions sur des 
mesures destinees a creer un climat de confiance et son 
apport d’un plan pour la reforme du gouvernement 
local. 

Nous nous felicitons de l’intention annoncee par 
la MINUK et les Institutions provisoires concernant la 
mise en place de davantage de projets pilotes, et nous 
l’appuyons. Nous en appelons au Gouvernement de 
Serbie-et-Montenegro pour qu’il encourage une 
participation constructive des Serbes du Kosovo a cette 
demarche importante. Le processus de retablissement 
du gouvernement local doit etre de grande ampleur, 
englobant des fonctions liees a la securite et a la 
justice. Ces projets pilotes doivent marquer le debut 
d’un processus politique a long terme, visant a 
concevoir et mettre en place un gouvernement local 
plus efficace au Kosovo, et ils ne doivent pas exclure 
ou prejuger de tout cadre modifie ou elargi sur lequel 
l’accord pourrait se faire dans l’avenir. Il ne doit pas 
non plus y avoir de conditions prealables au dialogue 
direct sur les questions techniques entre Belgrade et 
Pristina. Ces entretiens doivent reprendre 
immediatement. Nous avons vu des progres 
considerables au cours des dernieres semaines dans le 
dialogue entre dirigeants serbes et albanais du Kosovo. 
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Nous exhortons les deux camps a poursuivre et 
intensifier ce dialogue. 

Je terminerai en disant que le traitement des 
minorites ethniques du Kosovo et la garantie que tous 
les peuples du Kosovo peuvent vivre en securite seront 
les plus importants criteres par lequel le 
developpement du Kosovo et son respect des normes 
internationales seront juges. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Benmehidi (Algerie) : Je voudrais tout 
d’abord, Monsieur le President, vous adresser mes 
felicitations pour votre accession a la presidence du 
Conseil et adresser les remerciements de la delegation 
algerienne a l’Ambassadeur Motoc et a la Mission de 
Roumanie pour 1’excellent travail accompli au cours de 
leur presidence au mois de juillet. 

Je remercie M. Hedi Annabi pour son excellente 
presentation du rapport sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Je 
voudrais egalement rendre hommage a M. Harri 
Holkeri pour les efforts qu’il a deployes et pour le 
devouement dont il a fait preuve a la tete de la 
MINUK, et aussi adresser mes felicitations et mes 
voeux de succes a son successeur M. Soren Jessen- 
Petersen. 

Le present rapport revet une importance 
particuliere puisqu’il intervient quatre mois apres les 
affrontements et les actes de violence qui ont secoue le 
Kosovo. Son importance reside aussi dans le fait qu’il 
nous permet de mesurer le chemin parcouru sur la voie 
de la mise en oeuvre du Plan d’application des normes 
pour le Kosovo et de l’instauration de la confiance et 
de la reconstruction des biens endommages ou detruits 
lors de ces evenements condamnables. Ce sont la 
autant de taches prioritaires a meme de promouvoir la 
comprehension et la coexistence entre tous les 
Kosovars. 

Nous nous rejouissons, a cet egard, des progres 
accomplis dans ces domaines. L’engagement des 
responsables kosovars d’achever rapidement la 
reconstruction des biens endommages et de relancer le 
processus de retour des personnes deplacees, 
l’adoption d’une declaration conjointe sur la creation 
d’un ministere des affaires communautaires, des droits 
de l’homme et des retours et la finalisation du 


document cadre pour la reforme de 1’administration 
locale presentent les signes d’une evolution positive au 
Kosovo et annoncent, dans le meme temps, le debut 
d’un processus de detente qui augure d’une 
amelioration de la situation dans l’interet de tous. De 
telles mesures sont de nature a consolider la societe 
kosovare et a empecher que de regrettables 
affrontements interethniques ne se reproduisent. Tout 
comme, elles ne manqueront pas de creer des 
conditions de securite et de produire un impact positif 
sur le processus du retour durable des personnes 
deplacees et sur la liberte de circulation. 

L’avenement d’un Kosovo economiquement 
prospere, democratique, tolerant et multiethnique 
demeure notre objectif commun. Sa realisation requiert 
inevitablement beaucoup d’efforts et une mise en 
oeuvre integrate de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite et de la politique des « normes 
avant le statut». Les dirigeants du Kosovo doivent 
assumer leur responsabilite et appuyer de maniere 
constructive le processus de leur mise en oeuvre. Un 
discours rassembleur et la non-repartition des Kosovars 
selon leur appartenance ethnique conforteraient, a notre 
avis, les efforts entrepris au Kosovo, car le Kosovo 
appartient a tous les Kosovars. 

La communaute internationale se doit aussi de 
reunir toutes les conditions pour une mise en oeuvre 
acceleree et reussie des huit normes en vue de proceder 
a l’examen de la question fondamentale qui est le statut 
final du Kosovo. 

Nous estimons, en outre, que le dialogue direct 
entre Belgrade et Pristina, la participation active de 
tous aux Institutions provisoires et le reglement du 
probleme des structures paralleles au Kosovo sont 
necessaires aux efforts visant a instaurer la confiance, a 
resserrer les liens et a promouvoir la reconciliation 
entre tous les Kosovars. 

Nous pensons, enfin, que le relevement 
economique du Kosovo, l’absorption du taux de 
chomage preoccupant et 1’amelioration des conditions 
sociales contribuent a faire appliquer toutes les 
mesures prioritaires et permettent la progression dans 
la realisation des normes fixees pour le Kosovo. 

Enfin, je ne voudrais pas terminer sans souhaiter 
la bienvenue a Monsieur le Ministre Zoran Loncar et le 
remercier pour son excellente presentation de la 
situation au Kosovo. 
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Le President (parle en msse) : Je remercie le 
representant de l’Algerie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je vous prie d’accepter mes excuses. J’allais 
dire que je me felicitais de cet expose. Mais comme 
j’ai eu l’impolitesse de ne pas etre la pour l’entendre, 
d’autres collegues me diront exactement ce qui a ete dit 
en mon absence. 

Le Royaume-Uni s’associe aux remarques qui 
seront prononcees plus tard par le representant des 
Pays-Bas. 

Toutes les parties doivent tirer les enseignements 
de la periode du 17 au 20 mars derniers. Le Conseil 
attend avec interet les recommandations du Secretaire 
general suite au rapport de M. Kai Eide. Plus 
precisement, le Royaume-Uni attend avec interet une 
demarche plus coherente, plus ciblee et plus efficace de 
la communaute internationale au Kosovo. Nous 
esperons une reponse constructive de la part des 
communautes au Kosovo. Nous nous felicitons de la 
nomination de M. Soren Jessen-Petersen et il a notre 
plein appui. 

Je souhaiterais presenter les cinq priorites du 
Royaume-Uni pour les politiques a venir. 

Premierement, le Representant special devrait 
lancer un programme par l’entremise de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MiNUK) pour transferer des competences et 
des pouvoirs aux institutions du Kosovo. La 
responsabilite economique devrait etre 
progressivement transferee aux institutions provisoires 
d’administration autonome au cours de la periode 
precedant l’examen approfondi de la mi-2005 et au- 
dela. 

Ensuite, ce transfert accru des competences 
devrait avoir lieu en conjonction avec un programme 
de decentralisation visant a rendre plus efficaces le 
gouvernement local et la protection des droits des 
minorites. A notre avis, la decentralisation est 
fondamentale pour une meilleure gouvernance au 
Kosovo; elle peut egalement mieux garantir les interets 
et les aspirations des differentes communautes et 
regions a l’interieur du Kosovo. 

Troisiemement, la MINUK devrait rationaliser 
son fonctionnement et se concentrer sur les actions 
prioritaires. Nous esperons de tout coeur que le 


nouveau Representant special du Secretaire general 
etablira si la MINUK a la structure appropriee et les 
ressources adequates pour relever les defis auxquels le 
Kosovo est confronts. Je pense que je devrais dire que 
lorsque que nous regardons si elle a les ressources 
appropriees, mon hypothese de travail est qu’elle a trop 
de ressources et que ce qu’il faut, c’est mieux utiliser 
moins de ressources. 

Quatriemement, les normes demeurent centrales 
pour le developpement du Kosovo. Le processus 
devaluation des normes devrait etre maintenu et un 
examen approfondi devrait avoir lieu au plus tard a la 
mi-2005. L’application des normes demeure la 
meilleure base sur laquelle construire un Kosovo pour 
tous, multiethnique et democratique, dans lequel tous 
les citoyens puissent vivre dans la paix et la securite. 
Les normes que nous avons coni^ues et qui ont ete 
acceptees dans une communication au printemps 2004 
(S/PRST/2004/13) demeurent un objectif crucial. Mais, 
parallelement, pour etre realistes, ce dont nous avons 
besoin en ce moment, c’est d’etablir un solide ordre de 
priorite centre sur ces normes et auquel nous devrions 
essayer de donner un effet immediat; j’entends par la 
les droits des minorites. 11 devrait etre clair que cette 
demarche qui consiste a etablir un ordre de priorite ne 
doit pas affaiblir la subordination de l’execution d’une 
obligation a l’execution d’une autre. En fait, elle a pour 
effet d’accroitre cette subordination, mais dans les 
domaines ou l’effet peut s’en faire sentir le plus. Ainsi, 
nous nous attendons a l’adoption de mesures concretes 
ayant pour effet d’aider les minorites : non pas de 
pieuses declarations d’engagement, mais des actions 
reelles sur le terrain. 

Le travail prioritaire devrait continuer dans les 
trois domaines qui interessent les communautes 
minoritaires : les retours, y compris le nouveau 
ministere charge des retours; 1’introduction d’un ou 
deux projets pilotes de decentralisation; et le rappel 
que la decentralisation n’est pas seulement pour les 
Serbes du Kosovo, mais fait partie integrante d’une 
gouvernance plus efficace dans l’ensemble du Kosovo. 
Et il est tres desirable que toutes les parties participent 
au Groupe consultatif pour la securite. 

Nous attendons avec interet d’etudier 1’evaluation 
des progres vers les normes conduite par le 
Representant special. Cela a ete demande a plusieurs 
reprises. J’espere que lors du prochain debat nous 
n’aurons pas a rappeler -pour la troisieme fois, je 
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crois - que cette declaration est attendue. Nous avons 
besoin de ce rapport. 

Pour terminer, il faut qu’il y ait un dialogue 
avec Belgrade. C’est essentiel. Mais Belgrade ne peut 
pas s’attendre a exercer sa supervision ou son veto. Les 
propositions de Belgrade sur la decentralisation sont 
une contribution utile au debat qui par la suite doit se 
tenir entre tous ceux qui vivront avec ces arrangements 
au Kosovo. Mais je dois dire que la recente decision du 
Premier Ministre Kostunica d’exhorter les Serbes du 
Kosovo a ne pas participer aux elections d’octobre est 
extremement decevante. II s’agit la d’un euphemisme 
britannique. La non-participation ne fera que priver du 
droit de vote les Serbes du Kosovo a un moment ou 
nous avons vu de veritables progres concernant leurs 
preoccupations principales. Les Serbes du Kosovo 
devraient participer aux elections et devraient rejoindre 
les institutions. Notre vision - notre vision collective - 
du Kosovo est celle d’une entite multiethnique 
attendant dans un esprit positif une existence 
europeenne normale, traduisant les normes, les 
aspirations et le comportement qui, je pense, 
caracterisent generalement une Europe reconciliee. 

Voila les cinq points que je voulais souligner. II 
me semble qu’il est desormais prioritaire, dans 
l’immediat, d’instaurer la tolerance et la confiance 
ainsi que de rassurer les Serbes du Kosovo. Les 
Institutions provisoires d’administration autonome 
doivent faire montre d’une veritable volonte de 
raffermir les droits et la protection des minorites du 
Kosovo. Nous avons favorablement accueilli la lettre 
ouverte en date du 14 juin, que les dirigeants du 
Kosovo ont adressee a tous les habitants de la province 
pour les engager a batir une democratic tolerante qui 
repose sur l’etat de droit et jette les bases d’un 
ministere charge des affaires communautaires, des 
droits de l’homme et des retours. Belgrade et les 
Serbes du Kosovo, qui ont un role important a jouer 
dans ce processus, doivent apporter une contribution 
constructive; c’est l’un des aspects du marche. Toute 
declaration unilateral sur le statut, prononcee par l’un 
ou l’autre camp, parait totalement inacceptable aux 
yeux du Royaume-Uni. 

II s’agit uniquement de decider de decentraliser, 
de donner de vraies responsabilites a la population 
partout ou cela s’impose et de conferer de plus grandes 
prerogatives aux institutions du Kosovo. Mais, dans le 
meme temps, il faut que le nouveau Representant 
special intervienne dans ce processus de faijon a 


reduire la presence de la MINUK tout en lui permettant 
d’etre plus efficace et de realiser ses objectifs. 

M. Duclos (France) : Je remercie M. Hedi Annabi 
pour son expose. Je tiens, bien entendu, a feliciter 
M. Soren Jessen-Petersen de sa nomination au poste de 
Representant special du Secretaire general et de chef 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK); et je voudrais lui 
renouveler les assurances de l’entier soutien de la 
France. 

Je m’associe a la declaration que prononceront 
les Pays-Bas au nom de l’Union europeenne, et 
souhaite, en consequence, me limiter a quelques 
observations. 

Nous avons fixe une strategie pour le Kosovo a 
l’automne dernier - strategie, clairement exprimee 
dans la declaration presidentielle du 12 decembre 2003 
(S/PRST/2003/26). Les evenements tres regrettables 
des 17 au 19 mars 2004 ont constitue un 
developpement particulierement negatif. Nous les 
avons fermement condamnes, nous avons 
vigoureusement reagi. Il reste que notre strategie n’a 
pas change. Nous savons simplement desormais que la 
situation est extremement fragile et que le temps nous 
est compte pour agir, notamment en vue du rendez¬ 
vous du milieu de l’annee 2005. Nous sommes 
totalement convaincus que l’immobilisme serait la pire 
des attitudes. L’Ambassadeur Eide a remis au 
Secretaire general un rapport ou il avance des idees a 
ce sujet. Comme d’autres, nous souhaitons vivement en 
avoir la communication pour prendre en compte cette 
contribution dans la reflexion en cours. 

Les dirigeants politiques des differentes 
communautes du Kosovo ont adopte, le 14 juillet 
dernier, une declaration conjointe. Celle-ci va dans le 
bon sens pour ramener le processus politique sur les 
rails apres les violences de mars. Cette declaration 
n’aura toutefois de valeur que si elle se traduit en 
actions concretes et en progres dans la mise en oeuvre 
des normes, en particulier en ce qui concerne la 
securite et les droits des minorites. De meme, nous 
saluons le resultat tres positif du groupe de travail 
conjoint entre la MINUK et les Institutions provisoires 
du Kosovo sur la decentralisation. Le plan-cadre issu 
de ces travaux est une bonne base pour avancer dans la 
direction tracee par le Conseil de securite dans sa 
declaration presidentielle du 30 avril 2004 
(S/PRST/2004/13). Nous souhaitons que le Kosovo et 
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toutes les autres parties concernees par cette question 
prennent une part active a la finalisation de ce plan de 
decentralisation, notamment en ce qui concerne les 
projets pilotes et le trace des circonscriptions au niveau 
desquelles s’effectuera la decentralisation. 

De maniere plus generate, la France souhaite 
renouveler aux Serbes du Kosovo ses encouragements 
pressants pour qu’ils participent pleinement aux 
institutions que la communaute internationale a creees 
au Kosovo, et d’abord aux elections. Mon pays est 
convaincu qu’il est de l’interet superieur et a long 
terme des Serbes du Kosovo de participer aux 
prochaines elections generates du 23 octobre 2004. 
Nous les encourageons a s’enregistrer immediatement 
sur les listes electorates qui seront closes 
irrevocablement le 12 aout prochain, dans une semaine 
exactement. 11 est important que d’autres les y 
encouragent aussi et qu’en tous les cas, les Serbes du 
Kosovo ne soient pas dissuades d’agir ainsi. 

Le President (parle en russe) : Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de representant de 
la Federation de Russie. 

En tout premier lieu, je voudrais une nouvelle 
fois remercier FAmbassadeur de la Roumanie et son 
equipe pour la presidence efficace du mois de juillet. Je 
remercie egalement le Secretaire general de son rapport 
sur les activites de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
(S/2004/613) et le Sous-Secretaire general Annabi de 
son expose detaille sur la situation dans la province. 
Nous prenons note de la participation a la presente 
seance du Ministre de 1’administration publique et de 
l’autonomie locate, M. Zoran Loncar, au nom de la 
Serbie-et-Montenegro. 

Les flambees de violence a caractere ethnique, 
survenues en mars sous l’impulsion des extremistes au 
Kosovo (Serbie-et-Montenegro) et essentiellement 
dirigees contre les Serbes du Kosovo, ont fortement 
entrave le processus de normalisation dans la province 
et compromis le respect du calendrier de l’application 
des normes democratiques pour le Kosovo definies par 
la communaute internationale. Manifestement, ces 
violences constituent une tentative de nettoyage 
ethnique a l’encontre de la population non albanaise du 
Kosovo. Nous sommes convaincus que nul ne doit 
pouvoir tirer profit du recours a la violence ou s’en 
servir a des fins politiques. 


La situation qui prevaut actuellement dans la 
province exige l’application rigoureuse de la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite. A cet egard, nous 
continuons d’adherer pleinement a la strategic des 
normes avant le statut. Ce n’est qu’apres l’application 
des normes democratiques pour le Kosovo que le 
Conseil de securite pourra decider s’il est possible 
d’aborder l’examen des questions relatives au statut 
futur. 

Malheureusement, nous notons dans le rapport du 
Secretaire general que les progres realises dans les 
activites des Institutions provisoires d’administration 
autonome sont encore tres limites, en particulier en ce 
qui concerne les aspects clefs du Plan d’application des 
normes pour le Kosovo, notamment la reconstruction 
des biens detruits en mars dernier, la reprise des retours 
des personnes deplacees et des refugies et la libre 
circulation. Les faits parlent d’eux-memes. Environ 
2 400 personnes environ ne sont toujours pas en 
mesure de retourner chez elles suite a la vague de 
violence de mars. Les centres de soin de sante qui 
avaient servi les patients membres de minorites 
ethniques n’ont pas ete reconstruits, en particulier dans 
la zone de Kosovo Polje et dans la region de Pristina. 

Le processus des retours fait marche arriere. II 
faut en conclure que le principe clef de la pluriethnicite 
continue d’etre inoperant dans la pratique, aux niveaux 
tant provincial que municipal, ou les Albanais du 
Kosovo sont predominants. Apres tout, comme l’a note 
le Secretaire general a juste titre, c’est precisement la 
communaute majoritaire qui porte la responsabilite 
principale du bien-etre des minorites. 

II est particulierement preoccupant que ni les 
dirigeants locaux, ni la societe civile n’appuient les 
efforts de la MINUK pour maintenir l’ordre au 
lendemain des violences de mars. 

Malheureusement, il nous faut arriver a la 
conclusion sans equivoque que les droits des minorites 
- et en particulier ceux des Serbes du Kosovo - 
continuent d’etre violes. Les communautes non 
albanaises du Kosovo vivent aujourd’hui dans un 
isolement plus grand que celui qu’ils avaient connu ces 
trois dernieres annees. Tout comme le Secretaire 
general, nous sommes gravement alarmes de constater 
le manque de volonte de l’Assemblee du Kosovo de se 
concentrer sur les priorites urgentes necessaires pour 
garantir le progres dans la province. Nous sommes 
particulierement perplexes devant l’incapacite des 
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Institutions provisoires d’administration autonome 
d’adopter les mesures prioritaires enoncees dans le 
Plan d’application, en particulier cedes visant a 
enqueter sur les organes provinciaux et municipaux et 
sur les dirigeants des mouvements politiques dont les 
declarations ou les actions ont absout les violences de 
mars dernier, et a les sanctionner. Nous sommes 
egalement perplexes devant 1’incapacity des 
Institutions provisoires de condamner les propos 
provocateurs diffuses dans les medias de la province 
lors des violences, ainsi que leur incapacity d’appuyer 
les recommandations faites par le Commissaire 
temporaire charge des medias concernant l’enquete sur 
les incidents violents. 

Nous appuyons l’appel lance par le Secretaire 
general aux Institutions provisoires pour mettre en 
oeuvre toutes les mesures prioritaires enoncees dans le 
Plan d’application des normes revise, ainsi que pour 
concretiser immediatement les engagements pris 
s’agissant de creer des conditions propices au retour 
durable et a 1’integration de toutes les personnes 
deplacees. Les Institutions provisoires doivent produire 
des resultats reels par leur travail dans tous les 
domaines prioritaires du processus des normes, y 
compris en etablissant un dialogue entre les 
communautes et en enquetant sur les actions des 
dirigeants politiques, des structures administratives et 
des medias qui ont pu contribuer a l’explosion de 
violence en mars. D’autres mesures energiques sont 
egalement necessaries pour assurer les memes 
conditions de security a tous les habitants de la 
province, aussi bien que pour garantir la liberty de 
mouvement et proteger les droits des minorites. 

La reforme de 1’administration locale aura 
egalement un role important a jouer dans la 
normalisation de la situation au Kosovo. Non 
seulement dans les paroles mais aussi dans les actes, 
1’administration locale devrait assurer des conditions 
propices a la coexistence de toutes les communautes 
presentes au Kosovo, au sein d’une society unie, 
pluriethnique et democratique, tel que prevu par la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de security. 

Nous prenons egalement note du document de 
fond pour la reforme de 1’administration locale elabore 
par les groupes de travail conjoints MINUK- 
Institutions provisoires. Nous estimons que le 
document devrait tenir davantage compte des interets 
et des preoccupations de la population non albanaise et 
des Serbes en particulier. Nous attendons les 


recommandations que fera le Secretaire general 
conformement a la demande du Conseil de security 
concernant un modele equilibre pour le transfert des 
pouvoirs du niveau provincial aux communautes 
locales du Kosovo. 

Parallelement a d’autres propositions, il 
conviendrait d’examiner aussi le plan serbe pour un 
reglement politique de la situation actuelle au Kosovo. 
Cela revet une importance particuliere dans le contexte 
de la mise en place d’une cooperation constructive 
entre la MINUK et les Institutions provisoires 
d’administration autonome au Kosovo, d’une part, et 
les Serbes du Kosovo et Belgrade, d’autre part. 

Nous convenons avec le Secretaire general qu’il 
reste encore beaucoup a faire pour consolider les 
capacites et ameliorer l’efficacite des Institutions 
provisoires d’administration autonome. En meme 
temps, toutefois, la pratique qui consiste a les faire 
participer aux activites dans le cadre des pouvoirs 
reserves doit etre pleinement conforme a la resolution 
1244 (1999). Transferer ces pouvoirs a ce stade est 
inacceptable. En tout cas, une decision du Conseil de 
security a cet egard doit preceder un tel transfert. 

Nous jugeons egalement inacceptables les 
tentatives de certaines forces politiques au Kosovo aux 
fins de faire pression sur la MINUK et de la considerer 
comme un obstacle a la realisation des ambitions de la 
majority albanaise dans la province. Nous partageons 
la preoccupation du Secretaire general, pour lequel il y 
a encore dans la province des forces radicales et 
extremistes qui preparent un retour a des activites 
politiques actives. Nous pensons qu’il conviendrait une 
fois de plus de souligner que des attaques premeditees 
contre la MINUK et la KFOR sont inacceptables et 
qu’elles doivent etre condamnees dans les termes les 
plus vigoureux. 

Les elections prochaines a l’Assemblee 
provinciale constitueront l’epreuve du feu pour le 
processus d’application des normes au Kosovo. A cet 
egard, nous prenons note en particulier de la 
conclusion du Secretaire general, selon lequel ce sont 
les dirigeants de la majority albanaise du Kosovo qui 
portent la responsabilite principale d’etablir une 
relation avec les communautes minoritaires de la 
province, qui ont ete la cible des violences premeditees 
en mars. A moins que la majority albanaise ne montre 
aujourd’hui un interet veritable et constructif, on peut 
difficilement s’attendre a ce que les Serbes du Kosovo 
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et les autres communautes minoritaires participent de 
nouveau aux processus politiques de la province. 

Ma delegation se felicite de la nomination de 
M. Soren Jessen-Petersen en tant que Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission des 
Nations Unies au Kosovo. La Russie se tient prete a 
cooperer tres etroitement avec lui dans le cadre des 
mecanismes existants, cela dans le but de faire 
rapidement cesser la tragedie des Balkans et de rendre 
la situation conforme a la resolution 1244 (1999), qui 
demeure la seule base juridique pour un reglement au 
Kosovo. Nous sommes certains que seul, un effort 
coordonne de la communaute internationale 
contribuera a renforcer la stability et la securite dans la 
province. L’etablissement de voies paralleles et le 
deployment d’efforts externes ne peuvent que 
transmettre le mauvais message aux parties au conflit 
du Kosovo. 

Nous voudrions egalement nous associer aux 
paroles aimables de gratitude qui ont ete adressees a 
l’ancien Representant special du Secretaire general, 
M. Harri Holkeri, pour ses efforts en faveur du 
processus de paix au Kosovo. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant des Pays-Bas. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. van den Berg (Pays-Bas) (parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays candidats, la Bulgarie, la 
Roumanie, la Turquie et la Croatie, et les pays de 
l’Association europeenne de libre-echange, membres 
de l’Espace economique europeen, le Liechtenstein et 
la Norvege, souscrivent a cette declaration. 

L’Union europeenne se felicite de la nomination 
de M. Jessen-Petersen en tant que nouveau 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). Nous comptons cooperer 
etroitement avec lui et lui souhaitons bonne chance 
dans l’accomplissement de son exigeante mission. 
L’Union europeenne tient a remercier l’ancien 
Representant special, M. Harri Holkeri, pour sa 
determination a travailler dans des circonstances 
ardues. Enfin, je voudrais saluer la presence de 
M. Zoran Loncar, Ministre de 1’administration publique 


et de l’autonomie locale de la Serbie, qui represente la 
Serbie-et-Montenegro. 

Les emeutes violentes de la mi-mars constituent 
un grave revers pour l’avenir du Kosovo et de son 
peuple. Le rapport a l’examen couvre la periode qui a 
suivi directement les evenements, allant du l er avril au 
15 juillet 2004. Alors que nous dressons le bilan des 
progres enregistres sur la voie de la reconciliation et de 
la tolerance mutuelle, le tableau apparait mitige, mais 
relativement positif compare a la flambee de violence 
de mars. 

Les dirigeants albanais du Kosovo ont, il faut le 
reconnaitre, fait un geste envers les minorites du 
Kosovo. Ces derniers mois, la moitie des personnes 
deplacees ont pu rentrer dans leurs foyers et dans leurs 
villages. Environ un tiers des biens endommages a ete 
reconstruit et les autorites se sont engagees a 
reconstruire le reste des batiments detruits. L’intention 
de creer un ministere charge des affaires 
communautaires, des droits de l’homme et des retours 
est un signe prometteur, tout comme l’accord recent 
intervenu sur une loi antidiscrimination. 

Si l’Union europeenne felicite les Kosovars 
albanais de leurs efforts, elle leur demande aussi 
d’eliminer veritablement toutes les consequences des 
emeutes du mois de mars. Toute personne ou qu’elle 
vive dans le monde, aspire a vivre dans un 
environnement sur ou elle n’a pas a craindre ses 
voisins parce qu’ils appartiennent a un groupe ethnique 
different. 11 est essentiel que les personnes encore 
deplacees puissent rentrer chez elles aussitot que 
possible. Des efforts visant a punir les responsables des 
violences ont ete deployes, mais pas a tous les niveaux 
et pas aussi vigoureusement que l’on pouvait attendre. 

De la meme faqon, nous demandons aux Serbes 
du Kosovo d’etre receptifs aux propositions des 
dirigeants albanais et d’y donner suite. A cet egard, 
1’absence de participation des Serbes du Kosovo au 
processus politique demeure une source de 
preoccupation. La participation aux Institutions 
provisoires, au niveau politique, et aux elections qui se 
tiendront au mois d’octobre est de l’interet des Serbes 
du Kosovo eux-memes. Ils devraient etre fortement 
encourages a cette participation. L’Union europeenne 
estime que la reprise du dialogue entre Belgrade et 
Pristina est essentielle. Le moment est venu d’etre a la 
hauteur de ce defi. 
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Les evenements violents, comme ceux auxquels 
on a assiste au mois de mars, doivent etre condamnes 
et ils l’ont ete. Les responsables des destructions 
doivent etre traduits en justice. Nous devons egalement 
demander si l’on a vraiment fait assez pour empecher 
qu’ils ne se reproduisent. Le Secretaire general a 
assume ses responsabilites en demandant a 
l’Ambassadeur Kai Eide de faire un examen 
approfondi de toutes les politiques et pratiques de 
1’ensemble des acteurs au Kosovo. L’evaluation et 
1’analyse de l’Ambassadeur Eide ont depuis ete 
presentees au Secretaire general. 

L’Union europeenne estime que la mission de 
l’Ambassadeur etait opportune et que la 
communication des conclusions qu’il a formulees sera 
utile. II semblerait qu’un large debat sur les questions 
fondamentales ayant trait au Kosovo et a la politique 
de la communaute internationale devrait avoir lieu au 
moment opportun. Quant a la structure de la presence 
de la communaute internationale, l’Union europeenne 
entend travailler en etroite cooperation avec 
reorganisation des Nations Unies et avec le nouveau 
Representant special du Secretaire general, M. Jessen- 
Petersen, pour trouver les moyens d’ameliorer l’action 
de la communaute internationale au Kosovo. 

Dans l’intervalle, il faut realiser des progres sur 
les normes, pas seulement dans les rapports mais 
surtout de maniere tangible, sur le terrain. Comme le 
Ministre des affaires etrangeres des Pays-Bas, 
M. Bernard Bot, l’a declare au nom de l’Union 
europeenne lors de sa visite dans la region, il y a deux 
semaines, l’Union est attachee a la pleine application 
de la resolution 1244 (1999) du Conseil et de la 
politique des « normes avant le statut ». Les normes 
visent a promouvoir des valeurs, telles que le respect 
des minorites, la tolerance, la democratie et la primaute 
du droit. Leur application sera la clef de l’avenir du 
Kosovo. L’application de ces normes est un processus 
de longue haleine qui se poursuivra apres l’examen qui 
sera conduit a la mi-2005. Elle s’inscrit dans la 
procedure prevue lors du Sommet de Thessalonique, 
tenu en juin 2003, pour les perspectives d’adhesion a 
l’Union europeenne des pays des Balkans occidentaux. 

L’Union europeenne considere que la declaration 
conjointe du 14 juillet est un pas dans la bonne 
direction et un signal positif de la determination des 
dirigeants du Kosovo, quelle que soit leur origine. 
Comme on l’a a dit precedemment, la creation d’un 
ministere charge des affaires communautaires, des 


droits de l’homme et des retours est une bonne chose. 
Toutes les parties ont exprime leur determination 
commune de garantir le retour durable des personnes 
deplacees. 

La declaration appuie egalement les efforts 
prometteurs deployes actuellement en faveur de la 
reforme de l’administration locale. A cet egard, 
l’Union europeenne se felicite des progres realises et 
salue le groupe de travail sur l’administration locale, 
co-preside par la MINUK et les Institutions 
provisoires, pour les propositions qu’il a formulees. La 
reforme de l’administration locale et la decentralisation 
sont d’importantes etapes vers la garantie d’un 
gouvernement durable, la protection des minorites et 
de meilleures conditions de vie pour tous les habitants 
du Kosovo. L’Union europeenne demande a toutes les 
communautes et a toutes les parties prenantes au 
Kosovo de s’engager pleinement dans cet important 
processus et de prendre des mesures concretes pour 
commencer l’application des reformes dans les plus 
brefs delais. 

L’Union europeenne est un contributeur 
important aux efforts de reforme et de developpement 
economique du Kosovo. Comme l’indique le rapport 
du Secretaire general, la troisieme vague de la 
privatisation a deja ete lancee. L’Union europeenne 
compte sur une reprise de l’elan en faveur de ce 
processus et demande a toutes les parties d’adopter une 
approche rationnelle et non politique sur la question de 
la privatisation. 

Pour terminer, je voudrais affirmer que 
l’engagement de l’Union europeenne envers le Kosovo 
n’est pas seulement limite au quatrieme pilier. Nous 
sommes fermement convaincus que l’avenir du Kosovo 
est au sein des structures europeennes. Par consequent, 
l’Union europeenne continue d’etre le premier 
donateur d’aide financiere au Kosovo. Elle fera tout ce 
qui est en son pouvoir pour que le Kosovo puisse 
s’integrer, non seulement, a l’union politique et 
economique que constitue l’Union europeenne, mais 
egalement a la communaute des valeurs qu’elle 
represente. 

Le President (parle en russe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Japon. Je 
Tinvite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Kitaoka (Japon) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
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President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois d’aout. Je voudrais commencer 
aujourd’hui en exprimant le sincere respect du Japon 
pour les efforts deployes par M. Harri Holkeri, ancien 
Representant special du Secretaire general, qui a tout 
mis en oeuvre pour ameliorer la situation au Kosovo. 
Nous adressons aussi nos sinceres felicitations a 
M. Jessen-Petersen, qui a ete nomme nouveau 
Representant special pour le Kosovo. 

Alors que le nouveau Representant special doit 
prendre tres prochainement ses fonctions, la seance 
publique d’aujourd’hui constitue une excellente 
occasion de reevaluer la situation et les politiques 
mises en oeuvre jusqu’a present. Je suis convaincu que 
M. Jessen-Petersen mettra, lui aussi, tout en oeuvre 
pour reussir dans ces nouvelles fonctions, en 
s’appuyant sur les conclusions des debats 
d’aujourd’hui. 

Le Gouvernement japonais a trois observations a 
faire a cet egard. Tout d’abord, dans le contexte des 
enseignements tires des violences de mars dernier, 
nous saluons l’elaboration par les Institutions 
provisoires d’administration autonome et la MINUK, 
avec l’aide des pays concernes, d’un document-cadre 
prevoyant le transfert de responsabilites aux autorites 
locales. Mon gouvernement espere que la mise en 
oeuvre rigoureuse de ce texte-cadre permettra une 
meilleure protection des droits fondamentaux des 
minorites et l’avenement plus rapide d’une societe 
democratique et pluriethnique. 

Lors de la derniere seance publique sur cette 
question (cf. S/PV.4967), un certain nombre de 
representants ont souligne combien il importait que la 
tolerance devienne realite au Kosovo. Le Japon est 
fermement convaincu que cette tolerance est la clef du 
succes de la mise en oeuvre des normes pour le Kosovo. 
A cet egard, nous nous felicitons de la reprise des 
pourparlers intercommunautaires sur un certain nombre 
de sujets, et notamment des consultations reunissant 
Albanais et Serbes kosovars qui ont abouti a Taccord 
sur la mise en place d’institutions chargees du suivi des 
droits de l’homme et du retour des refugies. Nous 
tenons egalement a souligner que la reconstruction des 
logements detruits lors des violences de mars dernier 
devra s’achever le plus tot possible si l’on veut retablir 
la confiance entre les communautes concernees. 

Enfin, pour renforcer la tolerance, il faut une 
evolution positive des mentalites dans la population, 


qui doit avoir des raisons d’esperer en une vie 
meilleure. Malheureusement, les informations parues 
dans la presse recemment font etat d’une nouvelle 
augmentation du chomage au Kosovo, qui approche 
maintenant des 70 %. Cette situation, qui fait subir a la 
population des taux de chomage inacceptables et la 
prise de tout espoir d’avenir, doit changer. La MINUK 
et les Institutions provisoires d’administration 
autonome, devront, avec l’aide de la communaute 
internationale, redoubler d’efforts pour faire face a ce 
probleme dans le cadre du Plan d’application des 
normes pour le Kosovo. 

Fermement convaincu qu’il est indispensable de 
stabiliser la situation au Kosovo si Ton veut retablir la 
stabilite et la prosperite dans l’ensemble de la region, 
mon gouvernement a deja verse quelque 186 millions 
de dollars d’aide a cette fin. Nous restons determines a 
ramener la stabilite et la prosperite en Europe du Sud- 
Est, en cooperation avec l’ensemble de la communaute 
internationale. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant du Japon de ses aimables paroles a mon 
egard. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Albanie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nesho (Albanie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais d’abord, Monsieur le President, vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite et vous adresser tous nos voeux de succes. 

Notre delegation salue le rapport du Secretaire 
general et l’expose complet que nous a fait aujourd’hui 
le Sous-Secretaire general, M. Annabi. Nous pensons 
que les recommandations presentees par le Secretariat 
et le Conseil de securite en vue d’ameliorer la situation 
permettront de sortir de 1’impasse de la destabilisation 
provoquee par les evenements de mars dernier. Une 
reflexion sur ces evenements amene a faire un constat : 
c’est necessaire de proceder a des changements 
fondamentaux et d’evaluer realistement cette situation 
au sein de la communaute internationale. 

Premierement, il est necessaire de mettre en 
oeuvre rapidement la politique des « normes avant le 
statut », tout en oeuvrant a mettre en place une societe 
pluriethnique et pluriculturelle democratique, ou 
regnent l’etat de droit et la tolerance. Cela sera 
possible des que les organes legitimes des institutions 
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democratiques du Kosovo auront l’entiere 
responsabilite de l’edification de leur societe. Et cette 
responsabilite passe par le transfert des competences de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) aux institutions executives 
kosovares et par une restructuration du role de la 
MINUK, qui d’un organe decisionnaire doit devenir un 
organe consultatif et de suivi. 

Deuxiemement, les institutions internationales 
doivent maintenir sur place une presence continue, qui 
est un gage de stability et de paix dans la region. 
L’Albanie est reconnaissante a la MINUK, aux forces 
militaires de l’Organisation du Traite de l’Atlantique 
Nord (OTAN), et notamment celles des Etats-Unis, 
ainsi que des autres pays du contingent de la KFOR 
engagees sur place, du role qu’elles jouent dans la 
region, et tient a souligner l’importance du maintien de 
cette presence au Kosovo. L’Albanie se felicite 
egalement de la mise en place du « Groupe de contact 
Plus » pour le Kosovo, qui represente un pas important 
vers la realisation du Plan d’application des normes 
pour le Kosovo. 

Pour leur part, les factions politiques et la 
population kosovares doivent comprendre que le 
Kosovo devra etre une societe pluriethnique libre et 
democratique et un pays dans lequel les droits des 
minorites seront proteges par la loi. Le Kosovo 
appartient a 1’ensemble des populations kosovares, qui 
font partie integrante de la societe a venir et sont 
egales en droits et en obligations. 

Le Gouvernement kosovar a pris les mesures qui 
s’imposaient pour la reconstruction des batiments 
detruits et le retour des personnes deplacees. C’est un 
fait positif dont nous nous felicitons. Nous saluons tout 
particulierement la proposition tendant a mettre en 
place un ministere des communautes et de 
Lintegration. Toutes ces initiatives sont a mettre au 
compte non seulement de la determination des 
representants et des institutions kosovars de mettre en 
oeuvre les normes fixees par la communaute 
internationale, mais egalement de leur maturite et de 
leur responsabilite croissantes a l’egard de l’evolution 
des realites au Kosovo et dans la region. 

II importe que le climat d’entente et que le 
processus d’integration en cours perdurent. Les 
membres des minorites doivent participer aux elections 
legislatives au lieu de les boycotter. Ils ne doivent pas 
faire le jeu de projets nationalistes et diviseurs. Le 


Kosovo a besoin de voir ses minorites participer a la 
construction du pays, participer au gouvernement du 
pays et travailler ensemble a l’avenir du pays en 
oubliant le passe. 

L’Albanie reconfirme son appui a la mise en 
oeuvre de la politique des « normes avant le statut ». La 
realisation des normes fixees par la communaute 
internationale est essentielle pour la nouvelle societe 
kosovare et les objectifs fixes sont des conditions 
necessaires a la definition du statut definitif. Nous 
pensons qu’il serait utile pour la stabilite du territoire 
que la communaute internationale, dans un debat sur 
les normes, prenne en consideration le statut definitif 
du Kosovo, considerant que la mise en oeuvre du 
principe des normes avant le statut permettra de faire 
progresser concretement le processus politique au 
Kosovo et de favoriser une normalisation plus rapide 
dans la region. 

Nous croyons pour le Kosovo a un avenir inscrit 
dans l’Europe, qui est la solution la plus adaptee et la 
plus realiste. Cet objectif pourrait passer par 
l’expansion de la presence economique de l’Union 
europeenne au Kosovo et par l’association du Kosovo 
aux processus d’integration de l’Union. 

L’une des conditions primordiales de 
l’application de la politique des « normes avant le 
statut » est une relance du dialogue entre Pristina et 
Belgrade. L’Albanie appuie ce dialogue entre les deux 
pays sur les plans aussi bien politique et technique. 
Dans ce contexte, il importe egalement d’intensifier le 
dialogue interne entre les deux communautes du 
Kosovo. 

Pour sa part, l’Albanie est determinee a 
poursuivre le dialogue avec la Serbie-et-Montenegro 
dans les domaines d’interet commun et dans le cadre 
des Balkans et de l’integration europeenne. Ce 
dialogue permettra en effet de renforcer les relations 
entre les deux pays et de creer un climat meilleur et 
plus constructif entre Albanais et Serbes dans la region, 
dans l’interet de la stabilite et de l’integration 
regionale. 

Nous saluons les progres enregistres actuellement 
par le gouvernement kosovar au niveau de la 
cooperation avec la MINUK, l’Union europeenne, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et USAID (Agency for international 
development des Etats-Unis). Nous saluons egalement 
les efforts faits pour reformer et renforcer les autorites 
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locales au Kosovo, qui devraient etre un facteur 
determinant pour la reduction a long terme des tensions 
ethniques. 

Nous sommes convaincus qu’une plus grande 
autonomie de 1’administration locale - une autonomie 
qui n’entrave pas la ligne verticale d’autorite et ne nuit 
pas au Gouvernement central du territoire du Kosovo - 
est un element important de la politique des « normes 
avant le statut», qui renforcera et ameliorera la 
situation economique, sociale et culturelle. Celle-ci 
aidera a rapprocher les citoyens de toutes les 
communautes dans le processus de prise de decision, 
favorisera le developpement local et degagera 
davantage de place pour des initiatives locales. 

11 importe que tous les acteurs politiques et 
institutionnels du Kosovo, y compris les representants 
des Serbes et d’autres communautes, cooperent en vue 
de parvenir a une comprehension mutuelle et trouver 
des solutions communes pour reussir la reforme des 
structures decentralisees et aller plus loin encore. 

Pour terminer, j’aimerais adresser nos chaleureux 
voeux de reussite au nouveau Representant special du 
Secretaire general, M. Soren Jessen-Petersen, lui 
souhaiter un plein succes dans son importante mission 
et 1’assurer de l’appui de notre Gouvernement. 

Le President (parle en russe) : Je donne la parole 
a M. Annabi pour qu’il reponde aux observations 
formulees et aux questions posees. 

M. Annabi {parle en anglais ) : Aucune question 
specifique n’ayant ete posee, je serai tres bref. 
J’aimerais juste faire deux remarques. Premierement, 
je tiens a remercier les membres du Conseil de securite 
ainsi que les autres intervenants qui ont exprime leur 
reconnaissance pour le travail realise, dans des 
circonstances difficiles, par le Representant special 


sortant du Secretaire general, M. Harri Holkeri. Je tiens 
aussi a les remercier des voeux de succes adresses au 
nouveau Representant special du Secretaire general, 
M. Soren Jessen-Petersen. Dans les prochains jours, il 
rencontrera a Geneve les cadres superieurs de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) avant de partir a Pristina pour 
prendre ses fonctions. 

Deuxiemement, je souhaite signaler aux membres 
du Conseil que la MINUK travaille actuellement a une 
situation financiere tres grave. II y a des retards tres 
significatifs dans le versement a la MINUK des 
contributions mises en recouvrement. Le Secretariat a 
suggere, pour tenter d’attenuer les effets de la 
situation, que nous retenions les surplus provenant 
d’operations de maintien de la paix qui ont ete menees 
a terme. Mais comme les membres le savent, cette 
solution n’a pas ete acceptee par l’Assemblee generale, 
par consequent nous ne disposons que d’une souplesse 
tres minime, voire nulle, pour les missions en cours qui 
sont a court de tresorerie. 

C’est pourquoi j’aimerais saisir cette occasion 
pour insister sur la gravite de la situation, qui pourrait 
obliger la MINUK, des le mois prochain, a rogner 
certaines de ses activites, et pour exhorter tous les pays 
concernes a verser sans delai la totalite de leurs 
contributions non acquittees. 

Le President {parle en russe ) : Je remercie 
M. Annabi des informations supplementaires qu’il a 
apportees. 

11 n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 55. 


30 


0445051f.doc 



